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LA CONSOMMATION

Grâce aux réserves, le sirop 
d’érable restera à 32 $ le gallon

Le prix du 
sirop d'érable 
n'augmentera 
pas cette année, 
en dépit d'une 
saison qui 
s'annonce 
difficile. Le prix à 
la consomma­
tion restera à 32 S 
le gallon, 
grâce à la consi­
dérable reser­
ve québécoise 

. évaluée à 28 
v-millions de livres.

Le déficit de production devrait être 
identique à celui de l'an passé C-1

LE CANADA_________________

En cas d’impasse, Mulroney 
irait jusqu’à des élections
Brian Mulroney est prêt à tenir un 
référendum, voire des élections, pour passer 
par-dessus les provinces en cas 
d'impasse constitutionnelle. A-5

L’ECONOMIE

L’empire hôtelier de 
Malenfant a fondu du tiers
Au fil des mois, l’empire de Raymond 
Malenfant a littéralement fondu alors que le 
célèbre homme d'affaires a perdu le tiers 
de toutes les propriétés qu'il possédait. B-1

LE MONDE__________________

L’ONU décide d’imposer des 
sanctions à la Libye
L'ONU imposera des sanctions à la Libye 
à partir du 15 avril pour la contraindre à 
extrader deux Libyens accusés d'étre 
mêles à l'attentat de Lockerbie, en 1988. A-3

LA REGION
Un étudiant-plongeur se 
noie au lac Vert à Lévis
On s'explique mal la noyade d'un 
étudiant-plongeur du Centre de formation 
d'urgence en mer. hier matin, lors d'un 
exercice au lac Vert, à Lévis A-3

Le feu rappelle les pompiers 
démissionnaires de La Malbaie
Trois jours après avoir démissionné, 20 
pompiers volontaires sont accourus combat­
tre bénévolement un incendie dans une 
chic résidence de Pointe-au-Pic B-10
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7 Etats boudent les obligations d’Hydro
QUEBEC — Des représentants d’au moins sept Etats de 
Nouvelle-Angleterre cherchent des moyens pour forcer les 
caisses de retraite de leurs fonctionnaires à se départir des 
obligations d’Hydro-Québec qu’elles possèdent.
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C’est ce qu'a indique au SO­
LEIL M. James Marzilli, repré­
sentant démocrate à l'Assem­
blée du Massachusetts. M.

Marzilli est l’auteur d’un projet 
de loi visant à interdire à la 
caisse de retraite des fonction­
naires du Massachusetts d’a­
cheter des obligations d'Hydro- 
Ouébec.

Il affirme par ailleurs avoir

eu des contacts avec des législa­
teurs des Etats voisins, qui s'ap­
prêtent à poser des gestes sem­
blables.

Des projets de lois sont en 
préparation au Vermont, au 
Maine, au New Hampshire, au 
Connecticut, au Rhode Island et 
à New York, pour être déposes 
cette année ou l’an prochain au 
plus tard, précisait M. Marzilli. 
qui représente une circonscrip­

tion situee dans l'agglomération 
urbaine de Boston.

L’objectif visé par ces projets 
est de forcer les caisses de re­
traite à vendre les obligations 
d’Hydro-Quebec qu’elles dé­
tiennent dans leur compte.

Hydro-Québec ne s’émeut 
pas encore de ces procédures, 
qui n’en sont qu’au tout début 
d’un long processus, souligne 

Suite A-2, Hydro...

□ Un accroc 
total au 
libre-échange, 
dit Lise Bacon
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Ultime effort de Ziegler pour éviter la grève
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Après une ultime rencontre avec le président de la LNH, le directeur de l’Association des joueurs, /i 
Bob Goodenow. a dit que la procédure est trop avancée pour éviter la grève. Le défenseur du Ca- ^ 
nadien Jean-Jacques Daigneault a quitté le Forum pour un entraînement dans une autre aréna.
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La bière US vendue au 
Québec d’ici trois ans
QUÉBEC — Dans trois ans tout au plus, les Québécois 
pourront acheter leur bière américaine préférée au dépanneur 
et à l’épicerie de leur quartier.
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D’ici là, Molson-O’Keefe et La- 
batt devront se préparer à af­
fronter ces nouveaux concur­

rents et, espère-t-on à Québec, 
minimiser les pertes d’emplois.

Le ministre des Affaires 
internationales, M. John Ciac- 
cia, a annoncé hier que le Qué­
bec se conformera aux directi­

ves du Gatt (l’Accord général 
sur les tarifs et le commerce 
international).

C’est en accord avec les diri­
geants québécois de l’industrie 
brassicole que le gouvernement 
réclame toutefois un délai jus­
qu’en mars 1995 pour lui per­
mettre de s’ajuster à cette nou-

Suite A-2, Hière...

Pour Bill Clinton

Le Québec, 
une affaire 
canadienne
NEW YORK — « Que pensez-vous de l’indépendance du 
Québec ? » Bill Clinton, qui sort d’un bain de foule juif, croit 
tomber des nues. Un sourire incrédule balaie son visage.
Des rires dans la foule accueillent son embarras. Il regarde 
bien et, comme pour s’assurer qu’il ne s'agit pas d’une 
attrape, il lance après une courte pause : « Les Canadiens 
décideront cela eux-mêmes. »

Le candidat à l’investiture dé­
mocrate pour l’élection prési­
dentielle américaine du 3 no­
vembre est un Sudiste bien 
campé, décontracté et accessi­
ble. Son naturel et son aisance 
plaisent. Pas un endroit où, 
avant d’entrer, il ne serre des 
dizaines de mains, ne se livre à 
une séance d'autographes et 
n’échange quelques mots avec 
les passants. « Qu'il est bel 
homme », soupire très fort une 
femme en regardant Clinton ga­
gner la tribune d’où il s’est 
adressé, hier matin, à la com­
munauté juive de New York.

Grand, potelé, la chevelure 
d’un blond cendré, abondante 
et grisonnante aux tempes, les 
yeux bleus, un teint de rose et 
une physionomie où traînent 
des restes de l’adolescent, Bill 
Clinton a de la présence. Il sem­
ble tout aussi à l’aise et proche 
des gens du haut d’une tribune 
que dans la rue au milieu de la 
foule. Un sourire flotte en per­
manence sur ses lèvres. Le gars 
donne l’impression de ne pas se 
prendre pour un autre. Il ré­
pond ouvertement et d’abon­
dance aux questions. Pair de
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dire aux Américains : « Voyez ! 
Je n’ai pas de secret pour 
vous. » Il parle avec une facilité 
déconcertante de lui-même, de 
son enfance difficile avec un 
père alcoolique et parfois 
violent.
Rien d'acquis

Pourtant, ce n’est pas un ac­
cueil délirant que New York lui 
a réservé. Les primaires qui se 
dérouleront ici mardi ne sont 
pas dans le sac pour le gouver­
neur de l’Arkansas. Depuis son 
arrivée dans la « capitale mon-

Suite A-2, Clinton...

Autres textes en page A*11

Paul Hébert inquiet de 
la situation des artistes

NDLR — L'artiste de la 
scène Paul Hébert sera 
élevé au rang de Grand 
Québécois par la Chambre 
de commerce et d’indus­
trie du Québec métropoli­
tain. vendredi, au Château 
Frontenac. La distinction 
consacre les exception­
nelles diversité et vitalité 
des quarante ans de scène 
professionnelle de celui 
dont les rôles, mises en 
scène et missions admi­
nistratives ne se comptent 
plus.

QUEBEC — L’obsession du théâtre poursuit Paul Hébert 
depuis plus d’un demi-siècle.
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Le petit Thet- 
fordois né le 
28 mai 1928, 
qui a perdu 
son père à 
trois ans, dé­
couvre sa vo­
cation au Pa- 
tro de Lévis, 
où il est pen­
sionnaire. 
Épris de la 
scène, il se 
mêle bientôt 
aux Compa­
gnons de 
Cartier du 
père Legault,
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le temps de vacances d’eté, en 
attendant de se joindre aux 
Comédiens de Québec, en 
1945.

Subjugué par la muse dra­
matique, il décide de parfaire 
son art. Son parcours sera in­
habituel. Il songe à Paris, mais 
sa curiosité le mène à Londres. 
Il a appris qu’on dispense au 
Old Vic un enseignement dou­
blé d’un entrainement. Il y étu­
die de 1949 à 1952, boursier 
du Conseil britannique des 
arts.

Dilemme à sa sortie de la 
vénérable institution : on lui 
offre du travail sur place. On 
s'intéresse à son accent. La

Suite A-2, Hébert...
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Cette nouvelle marque de reconnaissance. Paul Hébert l'accueille 
avec fierté, au nom de tous les artistes : <• Mon seul mérité est 
d'avoir compris qu'on ne mérite rien seul ».
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r CAMPS SEJOUR PLEIN AIR ET 

D’APPRENTISSAGE DE LA LANGUE ANGLAISE
(pour les francophones non bilingues)
GARÇONS et FILLES / 7 à 11 ans et 12 A 13 ans
• Ratio par groupe 1 moniteur pour 8 campeurs
• Ratio par activité dirigée : 1 moniteur pour 6 campeurs
• Séjours 5 jours et 12 jours

CAMPS DE JOUR
Apprentissage de la langue anglaise pour francophones 
non bilingues, garçons et filles
— CAP-ROUGE et NEUFCHÂTEL : 4 à 11 ans
— BEAUPORT et LAC-SAINT-CHARLES : 7 à 11 ans
— CHARLESBOURG, CHARNY et SAINTE-FOY : 7 à 15 ans
— QUÉBEC HAUTE-VILLE : 12 à 15 ans
COÛT : 220 $ / bloc de 2 semaines (4 à 11 ans)

235 $ / bloc de 2 semaines (12 à 15 ans)
(plus frais d'inscription) TPS et TVQ non applicables

RENSEIGNEMENTS : 835, SAINT-CYRILLE OUEST, (418) 527-251 8
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Québec, Le Soleil, mercredi 1er avril 1992

uites de la première page

Hydro...
Michel Labonte, vice-président financement et trésorerie.

Selon lui, le texte depose par M. Marzilli est par ailleurs contestable 
a plusieurs égards. « C’est la première fois qu’un projet de loi tente 
ainsi de bloquer tout financement d'une compagnie qui respecte toutes 
les lois et qui se comporte en bon citoyen corporatif», affirmait-il.

Le vice-président se demande d’ailleurs si cette pratique ne contre­
vient pas à l’esprit de l’accord le libre-échange, qui prévoit la libre 
circulation des capitaux.

Hydro-Québec est le principal emetteur sur le marché « Yankee », 
c'est-à-dire parmi les sociétés étrangères qui émettent des obligations 
en devises US aux Etats-Unis, souligne par ailleurs M. Labonté.

« Nous sommes la depuis le début des années soixante, a partir du 
moment où Hydro était nationalisée. Nous sommes bien connus, nous 
avons une excellente réputation et nous offrons un rendement supé­
rieur aux bons du trésor américains. Aussi, on ne panique pas avec ce 
projet et on va défendre notre point de vue. »

Pendant la seule année 1991, Hydro a émis pour pas moins de 
5,9 milliards $ à travers le monde dont 1,4 milliard $ aux États-Unis. Ce 
fut la plus grosse année de toute l’histoire d’Hydro en matière de 
tinancement. La dette totale d’Hydro-Québec dépasse actuellement les 
30 milliards $.

M. La bon te prévoit qu’Hydro devrait avoir besoin de quelque quatre 
milliards $ de financement en moyenne pour chacune des trois pro­
chaines années.

Pour sa part, la caisse des fonctionnaires du Massachusetts possède 
approximativement pour un million S d'obligations d’Hydro-Québec, 
indiquait Je représentant Marzilli. Celui-ci défend son projet en sou­
tenant qu’il s’agit d’agir en investisseur responsable (« affirmative in­
vestment »). Le texte qui vise Hydro-Québec a dû être déposé en vitesse 
a cause d’échéances serrées, mais M. Marzilli soutient qu’il veut éten­
dre cette pratique pour que ces fonds publics n/encouragent que les 
projets qui répondent à des critères environnementaux, politiques et 
sociaux.

Clinton...

Hébert...
France aussi, mais moins qu'a sa solide formation de shakespearien. Il 
séjourne au Grenier de Toulouse, en 1953. On le demande aussi à 
Strasbourg, mais c’est ici, dans un Québec où la télévision naissante 
suscite les plus fols espoirs de démocratisation de la culture qu’il 
entend vivre de son art.

Le voici à Montréal où il fait télé-théàtre sur télé-théâtre. La belle 
époque... La télé n’est pas alors que divertissement, opine-t-il, elle invite 
au beau. Un désir cher l'anime aujourd’hui : voir le « Québec français, 
orienter le produit de la télévision » dans le sens d’un développement 
des arts et de la culture. « Pourquoi sacrifions-nous au commerce si 
facilement ?... »

Donc, la télé des années 5U le redemande, mais il joue peu au 
théâtre. « Je n’ai jamais été un gars de gang, je suis plutôt un ’lone-ran- 
ger’ ». Son rêve d’une scène tournée vers les plus hautes exigences de 
la production théâtrale lui inspire des audaces. Il fonde théâtre sur 
théâtre, preuve de son esprit d’entreprise et de la précarité de l’aventu­
re scénique au Québec. Il croyait tenir le filon, au Chanteclerc. Shakes­
peare (La Mégère apprivoisée) et Pirandello (Six Personnages en quête 
d'auteur) y bravent l’affiche estivale. Le public accourt, la critique 
d’expression anglaise parle d’un «Stratford in Quebec».

« Je le voyais à la manière anglaise, avoue son animateur, je le voyais 
à la fois comme geste social et comme geste artistique ». Malgré ses 
succès artistique et populaire, l’aventure met en lumière une âpre 
réalité : le grand répertoire ne peut survivre sans aide publique. Elle 
aura duré deux ans.

En 1969 et 1970, Paul Hébert assume coup sur coup la direction des 
conservatoires d'art dramatique de Montréal et de Québec. La dernière 
année, il devient le directeur artistique du tout nouveau Théâtre du 
Tndent. Il y vivra sept ans de grandeurs (Charbonneau et le chef, La 
Mort d’un commis voyageur) et quelques viscissitudes.

Paul Hébert a joué dans pas moins de 18 téléromans et un nombre 
identiques d’émissions pour jeunes publics. Au théâtre, les héros qu’il a 
incarnés formeraient une jolie foule. Ceux auxquels il reste le plus 
attaché ? George de Qui a peur de Virginia Woolf d’Albee, et le Don 
Quichotte de Ronfard.

La place du « beau risque »
Cette nouvelle marque de reconnaissance, Paul Hebert l’accueille 

avec fierté. « Au nom de tous les artistes », insiste-t-il, avant d'ajouter : 
« Mon seul mérite est d’avoir compris qu’on ne mérite rien seul ».

A la fois, elle éveille en lui une certaine douleur. « Je me retrouve 
grand Québécois avec un théâtre qui l’an dernier était en très sérieuse 
difficulté financière et qu'avec le concours de notre fondation, je tente 
de remettre sur pied. C’est beaucoup de travail et je ne peux m’empê­
cher de me demander : Où est-ce que ça mène tout ça ? Serons-nous au 
même point que l’an dernier dans dix ou douze ans ? »

Il regrette n’avoir «jamais eu les moyens» du théâtre qu'il voulait 
pratiquer dans ses théâtres. « Peut-être parce que j’ai eu le malheur de 
vouloir faire du théâtre l’été... » dit-il.

Aujourd’hui, il est partagé entre l’espoir que lui inspire « ces jeunes 
animés d’un tel désir de dépassement » et l’inquiétude.

« La situation du théâtre me laisse plus que perplexe, émet-il. J’ai 
peur qu’on perde du temps, qu’on sacrifie notre talent aux impératifs de 
l’administration. Je ne dis pas que ces choses-là n’importent pas, je dis 
seulement qu’en leur nom, on ne fait plus de place au beau risque. On 
ferme les portes à l’imaginaire, on coupe l’envol, on ne fait pas confian­
ce à l’artiste. À mon âge, je constate que je ne réussis pas à donner suite 
aux risques que j’ai pris, à faire en sorte que des plus jeunes en 
profitent ; les portes restent fermées... »

En conçoit-il un sentiment d’échec?
«J’ai fait de mon mieux sans reculer devant les défis. Mais quand je 

pense au développement qui aurait pu s’ensuivre si j’avais pu prendre 
certains risques artistiques, alors là je pense qu’il y a une part d’échec ».

Paul Hébert soutient qu’il en coûterait beaucoup moins au trésor 
public et à la fierté de la nation si on faisait davantage confiance aux 
artistes. « L’inculture, ça finit par coûter cher en décrocheurs et en 
problèmes sociaux », soutient-il.

Il traîne des regrets, certes, mais pas de tristesse. Il a à son arc « la 
corde de l’écriture et de la réflexion ». Et quand le cafard se fait trop 
insistant, il relit un mot de Tchékhov épinglé bien en vue, dans son 
bureau, à sa demeure de Sainte-Pétronille : « C’est travailler qu’il faut, 
et que tout le reste aille au diable. L’important est d’étre juste et tout le 
reste viendra de soi-méme ».

Demain: Robert Begin
diale des tabloïds », le potinage fait de nouveau fureur. Après les his­
toires d’adultère et de tours de passe-passe pour éviter de servir au 
Vietnam, c’est son rival, Jerry Brown, considéré comme le plus à gau­
che des candidats démocrates, qui alimente la chronique. Fort de sa 
victoire dans le Connecticut, Brown accuse maintenant Clinton d’être le 
laquais de Wall Street.

Un sondage publié lundi révélant que 57 % des New-Yorkais dou­
taient de l’honnêteté et de l’intégrité de Clinton a jeté une douche d'eau 
froide sur la campagne de celui qui, depuis le «super-mardi» était 
donné gagnant. « J'ai l’impression qu’il cache des choses. Peut-être 
qu il dit la vérité, mais il ne dit pas toute la vérité » commente un 
etudiant de l’université Yeshiva, Neil Torczyner, qui trouve Clinton 
fuyant et imprécis.

Agé de 22 ans, Neil est un républicain avoué. Mais il est déçu de 
l’attitude du président Bush envers Israël. Son voeu, c’est qu’aucun des 
candidats démocrates en lice ne sorte suffisamment fort de l’épreuve 
des primaires pour obtenir l’investiture. Dans l’éventualité d’un cul-de- 
sac, il compte sur les démocrates pour convaincre un gros canon du 
parti de se présenter. Le gouverneur Mario Cuomo de l’État de New 
York, ou encore les sénateurs Al Gore du Tennessee ou Bill Bradley du 
New Jersey, voilà les gens qu’il souhaiterait voir faire la lutte à George 
Bush avec qui la communauté juive a un compte à régler.

Mais tous ne partagent pas l'avis de Neil. Michael Kramer, un New- 
Yorkais dans la quarantaine, estime que ça ne se fait pas de laisser 
tomber un candidat la veille du congrès. Il explique que Bill Clinton 
dispose déjà de la moitié des délégués dont il a besoin pour obtenir 
l'investiture. Et il ajoute que, compte tenu du mode d'attribution des 
délégués à la proportionnelle, le gouverneur de l’Arkansas sera le 
premier au fil d’arrivée même si Brown devait rafler toutes les pri­
maires à venir jusqu’à la fin avec disons 55 % des votes contre 45 % 
pour Clinton.

Sauf qu’une victoire aussi serrée n’augurerait rien de bon pour la 
campagne présidentielle. « C’est important pour un candidat de réussir 
de bons scores, insiste Michael Kramer. C’est au stade des primaires 
que les électeurs sentent si un candidat a des chances de gagner la 
Maison-Blanche. »

Un chauffeur de taxi est formel. « Ce que je reproche à Clinton, c’est 
de ne pas avoir ce qu'il faut pour battre Bush », dit-il. Et notre homme 
de s’en prendre aussi à Hillary Clinton qu’il juge trop bavarde. C’est 
ainsi que ce travailleur new-yorkais votera Tsongas aux primaires de 
New York mardi prochain «juste pour garder la course ouverte».

Les primaires manifestement sont plus qu’une course à l’investiture. 
C'est déjà le choix du prochain président qui se dessine.

Devant le revirement de situation, Bill Clinton, hier, décidait de 
reprendre l’offensive et de redescendre dans l’arène. Deux fois, il s’est 
retrouvé sur la même tribune avec Jerry Brown. « J’aime me battre », 
a-t-il répondu, hier matin, de sa voix enrouée, à l’animateur Dick Oliver 
qui le recevait à l’émission Good Day New York.

Bill Clinton n'a pas fait une croix sur New York. Il est déterminé à 
reprendre son avance.

Bière...
velle concurrence qui jouera en faveur du consommateur et poussera 
les prix à la baisse.

Il n est toutefois pas certain que Québec pourra faire triompher sa 
position de négociation, admet M. Ciaccia. Dans le cas où le Gatt se 
montrerait peu accommodant, le gouvernement verra comment réagir 
dit le ministre. ’

« Éventuellement, cela peut ouvrir la porte aux bières euro­
péennes », reconnaît par ailleurs M. Ciaccia. Quant aux emplois, le 
ministre soutient qu’avec trois ans de transition, « s’il y a des effets, ils 
vont être très minimimes parce que les brasseurs québécois se sont 
préparés pour une telle éventualité et ils ont rationalisé leurs opéra­
tions. Je crois qu’il peut plutôt y avoir des effets pour de petits bras­
seurs dans d’autres provinces. »

Québec demande d’ailleurs qu’on accélère l’abolition des barrières 
inteiprovinciales pour que les brasseurs québécois puissent commen­
cer à vendre leurs produits dans les autres provinces avant d’avoir à 
subir la concurrence américaine.

Huit provinces ont déjà accepté d'abolir ces barrières, ce qui sera 
chose faite à compter du 1er juillet. Le Nouveau-Brunswick et Terre- 
-Neuve sont les deux récalcitrantes. Si ces provinces résistent au mou­
vement. cela empêchera les Québécois d'acheter la célèbre Moosehead.

Le gouvernement veut aussi que la Société des alcools du Québec 
agisse comme importateur unique des bières américaines. Toutefois, 
quand les produits auront été livrées aux entrepôts de la SAQ, les 
brasseurs des Etats-Unis auront le choix de laisser la SAQ les distribuer 
dans ses succursales et dans les épiceries ou encore de mettre en place 
leur propre réseau de distribution.

« C est une forme de contrôle d’importation de toute boisson alcooli­
que », explique le ministre qui soutient que l’obligation de passer par la 
SAQ n’entrainera pas de coûts pour les brasseurs américains et que 
cela ne devrait donc pas nuire à la compétitivité de leurs produits.

« Les tendances des prix vont être a la baisse avec cette mesure », 
indique M. Ciaccia qui souligne par ailleurs qu’en même temps que les 
produits brassés aux États-Unis entreront ici, « le marché américain 
sera ouvert à nos brasseries ».
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TRICOT DE COTON JACQUARD

LA VESTE SANS MANCHES 
49.95
LITEM À SUPERPOSER SUR PULLS, TEE-SHIRTS. CHE­

MISES, C'EST LA VESTE DU PRINTEMPS, JACQUARD EN 

TONS NATURELS OU VERT MALARD. RM.G.TG. RÉG. 

65.00

ACHAT SPÉCIAL

LE BOXEUR PURE SOIE 
24.95 NYLON DÉLAVÉ

LE BLOUSON D’EQUIPE 
99.95

UN PRIX EXCEPTIONNEL POUR UN BOXEUR 

PURE SOIE. NOIR. FORÊT, GRIS. MARINE. BOUR 

GOGNE. PM.G.TG. RÉG. 35.00
TEXTURE DÉLAVÉE. FORME BASE BALL. ÉCUSSON EN RELIER 

MANCHES EN CONTRASTE. MARINE ET FORÊT. FORÊT ET 

SABLE... UNE ASSOCIATION GAGNANTE! PM.G.TG.

Dsimons
PLACE STE-FOY GALERIES DE LA CAPITALE VIEUX QUEBEC
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LA TROIS
À St-Apollinaire
Un handicapé 
de 10 ans était 
agressé par 
un conseiller 
municipal
QUÉBEC — Un conseiller 
municipal de Saint-Apollinaire, Jean- 
Louis Moreau, âgé de 57 ans, a été 
reconnu coupable, hier, de sodomie, 
de grossière indécence et 
d'agression sexuelle sur un handicapé 
intellectuel âgé d’une dizaine 
d’années.
LE SOLEIL

Les gestes reprochés ont été posés entre 
1978 et 1984, au moment où l’enfant âgé 
de 8 à 14 ans vivait dans la famille Mo­
reau, ainsi qu’en une occasion en 1989. 
Dans un long jugement d’une cinquan­
taine de pages, le juge Mark Dubé a 
retenu le témoignage de la victime et a 
complètement écarté ceux de l’accusé et 
du psychologue appelé à la barre par 
l’avocat de la défense, Me Michel Bou­
dreau. Hier, la procureure de la Couron­
ne, Me Genevière Lacroix, a demandé la 
préparation d’un rapport présentenciel 
en vue des plaidoiries qui auront lieu le 4 
juin.

D’après la preuve exposée par Me La­
croix devant le juge Dubé, les crimes ont 
été commis dans la chambre qu’occupait 
la jeune victime, au sous-sol de la rési­
dence, a Saint-Apollinaire, ainsi que lors 
d’un voyage au lac Georges. En 1989, 
cinq ans après avoir quitté la famille Mo­
reau, le jeune homme y est retourné en 
visite et a de nouveau été agressé 
sexuellement.

« Il me masturbait souvent », a-t-il re­
laté dans son témoignage, expliquant 
que la première « séance » avait eu lieu 
au lac Georges, au moment où il s’est 
retrouvé seul avec l’accusé, dont il avait 
peur. Au sujet de sa visite, en 1989, le 
jeune homme a cru que Moreau ne répé­
terait pas ses gestes après une si longue 
interruption. Pourtant, dans le bois, il 
s’est fait demander de masturber l’ac­
cusé, moyennant une « récompense » de 
2$.

Lors d’une des nombreuses fugues 
qu’il a faites, deux policiers ont recueilli 
le jeune homme alors âgé de 19 ans. Il 
leur a raconté avoir été victime de sodo­
mie et de fellation dès l’âge de 6 ans.

Deux psychologues ont été entendus 
de part et d’autre. Celui témoignant pour 
la poursuite a affirmé que le jeune han­
dicapé intellectuel n’a pas la capacité 
d’un mensonge bien structuré. La proba­
bilité que les gestes soient attribuables à 
d’autres personnes que l’accusé, a noté 
le psychologue, se compare au « risque 
de neige en hiver».

Aujourd’hui, a-t-on appris, le jeune 
homme a des conduites déviantes et s’a­
donne à la prostitution. Quant aux fu­
gues, a ajouté l’expert, elles font souvent 
partie du comportement des enfants 
agressés sexuellement.

En défense, l’accusé a évidemment 
tout nié et il a attribué les fugues à l’é­
mission télévisée « Le Vagabond », que 
son jeune « protégé » regardait réguliè­
rement. Si on n'a pas gardé l’enfant à la 
maison, a-t-il expliqué, c’est que son 
épouse n’en pouvait plus d’aller cher­
cher le jeune fugueur deux ou trois fois 
par semaine.

Le psychologue témoignant pour la 
défense, bien que croyant à de l'agres­
sion sexuelle, a refusé de l’attribuer à 
Moreau. Cependant, le juge Dubé, après 
y avoir relevé plusieurs contradictions, 
n’a pas retenu son témoignage.

Il en est allé de même du témoignage 
de l’accusé. Le juge se montre d’ailleurs 
surpris de constater que l'enfant a été 
changé de chambre et que l’accusé a 
placé un handicapé intellectuel dans une 
chambre chauffée par un poêle à bois... 
Lui-méme conscient que c’était dange­
reux, il a même dû punir l’enfant parce 
qu’il avait touché au poêle.
Malgré les accusations qui pèsent contre 
lui, le conseiller municipal n’a pas dé­
missionné de son poste. A l’hôtel de 
ville, le directeur général, M. Claude 
Halley a toutefois précisé que celui-ci 
avait décidé de ne plus siéger aux 
séances du conseil. Toujours selon M. 
Halley, le conseiller Moreau ne serait 
pas tenu de quitter son poste tant qu’on 
ne l'aura pas prouvé sa culpabilité dans 
cette affaire. En outre, M. Moreau n’a­
vait pas de responsabilité particulière au 
sein de l’administration municipale.

Règlements sur les armes à feu

Le projet d’Ottawa
réjouit la Coalition
OTTAWA (PC) — U 
réglementation relative au 
contrôle des armes à feu 
déposée hier par la ministre 
de la Justice Kim Campbell 
a agréablement surpris la 
Coalition pour le contrôle 
des armes à feu.

La coalition qui, il y a un mois, 
craignait que la ministre cède 
aux pressions du lobby des 
armes à feu, n’avait que quel­
ques réserves à exprimer hier à 
l’égard du projet de Mme 
Campbell qui vient compléter la 
loi adoptée l’automne dernier.

« La coalition est agréable­
ment surprise par la réglemen­
tation et ce, même si nous 
avons encore quelques inquié­
tudes et même s’il y a encore 
des points qui ne sont pas réso­
lus », a déclaré la directrice de 
la coalition Heidi Rathjen en 
conférence de presse.

Pour la présidente des Vic­
times de la Polytechnique pour 
le contrôle des armes à feu, 
Mme Suzanne Laplante-Ed- 
ward, Mme Campbell a fait 
preuve de courage en tenant 
bon.

Mais la coalition craint enco­
re les pressions du lobby des 
armes. « Ce qui nous inquiète le 
plus, vu l’histoire du contrôle 
des armes à feu au Canada, 
c’est qu’il y aura des efforts 
pour tenter de retarder l’entrée 
en vigueur de la réglementa­
tion. Or, sans cela, la loi n’a au­
cun sens », a indiqué la prési­
dente de la coalition Wendy 
Cukier.

Le projet de règlements dé­
posé hier limite la taille des 
chargeurs utilisés dans les 
armes à feu semi-automatique. 
Les chargeurs pour les armes 
de poing auront une capacité 
maximale de cinq cartouches et 
ceux pour les autres armes à 
feu seront limités à dix. Cepen­
dant, aucune limite n’est impo­
sée sur les chargeurs de cer­
tains types de carabines comme 
celles très répandues de calibre 
22, ce qu’a critiqué la coalition.

Le projet établit pour la pre­
mière fois des règles pour l’en-

Armes à feu au Canada
Nombre de Canadiens possédant un 

permis d'arme à feu:
847.000

• Nombre moyen de morts causées par 
une arme à feu chaque année:

• Nombre moyen d’homicides commis 
avec une arme à feu chaque année:

■ Nombre moyen de suicides commis 
avec une arme à feu chaque année:

■ Nombre approximatif d'armes 
automatiques au Canada:

Proportion approximative des familles 
possédant une arme à feu:

Finalement, la ministre de la Justice. Kim Campbell, n'aura pas cédé 
aux pressions du lobby des armes à feu, comme le craignait la 
Coalition.

> Nombre approximatif d’armes 
à feu au Canada: 5,9 millions

Source: Angus Reid poll

treposage et le transport des 
armes à feu. Dans tous les cas, 
les armes ne devront pas être 
chargées. Dans le cas des armes 
à usage non restreint, elles de­
vront être rendues inopérantes 
par un mécanisme de verrouil­
lage ou être mises sous clé. 
Côté transport, ces armes ne

Infographie / LE SOLEIL

devront pas être visibles de l’ex­
térieur du véhicule et devront 
être sous clé quand aucun adul­
te n’est dans le véhicule.

Les armes à usage restreint 
devront, pour leur entreposage, 
être à la fois rendues inopé­
rantes et mises sous clé. Dans 
un véhicule, elles devront être

sous clé en toutes circonstances 
et à l'abri des regards.

La coaltion aurait préféré 
que toutes les armes soient en­
treposées selon les règles les 
plus strictes. Mme Laplante-Ed- 
ward voudrait quant à elle que 
l’entreposage se fasse à l’exté­
rieur du domicile.

La réglementation permet la 
mise sur pied d'entreprises spé­
cialisées dans l’entreposage des 
armes et l’inspection des sites 
d’entreposages privés ou

commerciaux.
Mme Campbell s’est dite 

convaincue que ces règlements 
permettront de réduire le 
nombre de tragédies attribua­
bles aux armes à feu, en parti­
culier les morts accidentelles.

De plus, le cabinet doit enco­
re adopter un arrêté en conseil 
qui définira la liste des armes 
prohibées. Quant au program­
me de formation prévu par loi, 
les négociations se poursuivent 
avec les provinces.

Mesures très sévères des Nations unies

Blocus resserré sur la Libye
NATIONS UNIES (Reuter, AFP) — Le Conseil de sécurité de 
l'ONU a décidé hier d’imposer des sanctions à la Libye à partir 
du 15 avril pour la contraindre à extrader deux Libyens 
accusés d’être mêlés à l’attentat de Lockerbie, en 1988.

La résolution 748, présentée par 
les États-Unis, la France et la 
Grande-Bretagne, a été adoptée 
par 10 voix pour, aucune voix 
contre et cinq abstentions —• 
Chine, Inde, Maroc, Cap-Vert et 
Zimbabwe. La Chine s’est abs­
tenue afin de conserver le 
soutien du tiers monde

L’attentat de Lockerbie, en 
Écosse, a fait 270 morts. La ré­
solution demande aussi à la Li­
bye de coopérer à l’enquête sur

l’attentat qui a détruit le 19 sep­
tembre 1989 un DC-10 français 
d’UTA au Niger et fait 171 
morts.

Les sanctions entreront auto­
matiquement en vigueur après 
une période de grâce de deux 
semaines. Le conseil demande à 
tous les États de rompre toute 
liaison aérienne avec la Libye, 
d’arrêter les ventes de matériel 
militaire à Tripoli et de réduire 
les missions diplomatiques et 
consulaires libyennes.

Contrairement a l'Irak, les 
sanctions ne comprennent pas, 
du moins pour le moment, 
d’embargo sur les exportations 
de pétrole libyen.

Pour éviter ces sanctions, le 
gouvernement libyen doit appli­
quer « sans le moindre délai » la 
résolution 731 adopté le 21 jan­
vier sommant Tripoli d’extrader 
les deux agents impliqués dans 
l’affaire de Lockerbie et de co­
opérer à l’enquête sur celle du 
DC-10 d'UTA.

Le gouvernement libyen dôit 
aussi «s’engager à cesser de 
manière définitive toute forme 
d’action terroriste et toute assis­
tance aux groupes terroristes »

et démontrer rapidement, « par 
des actes concrets (...) sa renon­
ciation au terrorisme», lit-on 
dans la résolution 748.

Avant le vote de la résolu­
tion, le représentant libyen à 
l’ONU, Ali Elhoudri, avait dé­
claré que son pays avait co­
opéré pleinement avec les Na­
tions unies, conformément à 
ses propres lois qui interdisent 
l'extradition de ses citoyens.

Il a ajouté que la résolution 
« ouvrait la voie à un autre acte 
d’agression contre de paisibles 
villes libyennes », allusion aux 
raids aériens américains de 
1986 contre la Libye en riposte 
à son rôle présumé dans des 
actes de terrorisme.

Élève du Centre de formation urgence en mer

Un plongeur de 26 ans se noie au lac Vert
LÉVIS — On s'explique encore mal comment un 
étudiant-plongeur de 26 ans du Centre de 
formation-fonctions d’urgence en mer a perdu la vie, 
hier matin, lors d’un exercice de plongée au lac Vert, à 
Lévis.

LE SOLEIL

Une autopsie doit d'ailleurs 
être pratiquée ce matin sur le 
corps du jeune Claude Sam- 
son, de Sainte-Julie, près de 
Montréal, afin de jeter un peu 
de lumière sur les causes de 
son décès.

Entre temps, les enquêteurs 
de la Sûreté municipale de 
Lévis ont commencé l’interro­
gatoire des témoins de même 
qu’ils ont pris possession de 
l’équipement de plongée uti­
lisé par la jeune victime pour 
en faire effectuer la vérifica­
tion technique. La police de 
Lévis a encore pour tâche d’al­
ler récupérer au fond du lac la 
partie avant du casque de sca­
phandre dont on a constaté la 
disparition lorsqu’on a 
remonté le jeune Samson.

Au Centre de formation- 
fonctions urgence en mer, ad­
ministré par l’Institut de mari­

ne du Cégep de Rimouski, M. 
Robert B. Pelletier, directeur 
de l’éducation aux adultes, ne 
pouvait hier trouver d’explica­
tion plausible à cet accident 
regrettable survenu lors d’un 
exercice se déroulant dans des 
conditions normales de sécu­
rité.

« Lejeune homme avait une 
bonne expérience préalable 
comme plongeur amateur, il 
suivait nos cours depuis sep­
tembre dernier, il avait prati­
qué ce genre d’exercice avec 
succès dans nos bassins inté­
rieurs et extérieurs, et il plon­
geait en compagnie d'un autre 
plongeur», a expliqué M. Pel­
letier au SOLEIL.

La victime, qui était sur les 
lieux avec une dizaine de ses 
compagnons était donc en 
plongée avec un confrère lors­
que ses compagnons ainsi que 
deux ou trois professeurs du 
Centre restés en surface ont 
constaté qu'il n'y avait plus de 
mouvement au bout du cable

qui les reliait au scaphandrier.
Un autre plongeur, qui était 

allé voir ce qui se passait, a 
aperçu le corps inerte de son 
confrère et a lancé l’alerte. 
Toutes les méthodes de réani­
mation sont demeurées sans 
succès et les médecins ont dû 
par la suite constater le décès.

Le lac Vert, situé en bordu­
re de l’autoroute 20 à Lévis, est 
une ancienne carrière de 
pierre qui n’est profonde que 
d’une cinquantaine de pieds. 
Les apprentis-scaphandriers 
du Centre de formation qui y 
plongent le font toujours avec 
un autre plongeur et un troi­
sième doit rester en surface 
pour intervenir en cas d’ur­
gence. Ceux qui sont sous 
l'eau demeurent en communi­
cation radio.

« Le cours de scaphandrier 
professionnel se donne depuis 
1988 et nous allons plonger au 
lac Vert à chaque printemps 
sans qu’il n’y ait jamais eu 
d’accident. Avec les précau­
tions que nous prenons, un 
tragédie comme celle-là est 
difficilement compréhensi­
ble », a conclu avec émotion 
M. Pelletier.

.
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Les étudiants plongeurs travaillent à partir de 
larges ouvertures pratiquées dans la glace, 
comme celle que I on distingue au centre de 
cette photo.
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Pour un temps limité, sur 
les modèles Ijégacy et I-oyale 
économisez jusqu'à 1690$.
Iv» économies sont basées sur 
le prix siiKKéré par 
le fabricant 
et dépen­
dent du mo­
dèle choisi.
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Le projet de loi du Massachusetts fait déborder le vase

Lise Bacon est ulcérée par les manoeuvres des Cris
La ministre québécoise de l’Énergie, Lise Bacon, voit dans le 
projet de loi du Massachusetts visant à bloquer l'achat 
d'obligations d’Hydro-Québec un « accroc total » à l'accord de 
libre-échange et une forme de « dirigisme économique 
invraisemblable en 1992 » de la part de nos voisins du Sud.

LE SOLEIL

« L’esprit même » de ce projet de 
loi contrevient aux accords de li­
bre-échange, estime Mme Bacon 
qui se demande comment les 
Américains reagiraient « si on em­
pêchait nos fonctionnaires d’ache­
ter des obligations de NYPA ».

«Il y a une marge entre se 
questionner sur les impacts envi­
ronnementaux, sur les popula­
tions autochtones, et empêcher 
les gens d’acheter des obligations 
d’Hydro-Québec ». Cette « dé­
monstration de repli sur soi » est 
inacceptable à un moment «où 
tous les pays parlent de globalisa­
tion » des échanges, a soutenu la 
ministre devant l’Assemblée 
nationale.

Le conseil des ministres doit se 
pencher aujourd’hui sur les me­
sures à prendre pour faire face à 
ce nouveau coup dur pour la so­
ciété d’État québécoise. Mme Ba­
con doit par ailleurs rencontrer le 
consul américain, cette semaine, 
pour faire le point sur cette 
question.

Interrogée par le leader parle­
mentaire de l’opposition, Guy 
Chevrette, Mme Bacon n'était ce­
pendant pas en mesure de préci­
ser, hier, quelle était la part de la 
dette d'Hydro-Québec détenue 
par les fonds de pension des fonc­
tionnaires du Massachusetts. 
Lobby cri

« Assez c'est assez! » lançait la

ministre devant les journalistes 
pour marquer son dépit devant le 
lobby des Cris de la Baie James 
qui multiplient les interventions 
aux États-Unis et en Europe con­
tre le projet hydroélectrique Gran­
de-Baleine.

Ce n’est pas parce que les au­
tochtones ont maintes fois ré­
clamé et prétendu que le territoire 
de la Baie James leur appartient 
que c’est le cas, tranche la minis­
tre qui estime que les Québécois 
n’accepteront pas de voir leur dé­
veloppement économique « mis 
en danger par les autochtones».

«Ce territoire est encore aux 
Québécois et ce sont les Québé­
cois qui vont l’exploiter. Et ce ne 
sont pas les autochtones qui vont 
nous empêcher de le faire », 
tranche la ministre ulcérée par les 
manoeuvres des Cris.

Loin de mettre en veilleuse ce 
mégaprojet, Mme Bacon annonce 
plutôt la mise en branle, dès 1993, 
des travaux à la centrale Grande- 
Baleine I. Les travaux aux cen­
trales GB2 et GB3 suivront à cinq 
et huit ans d’intervalle. Les trois 
centrales produiront quelque 3000 
mégawatts, soit 2000 MW pour 
GB1 et 500 MW chacune pour 
GB2 et GB3.

Convaincue que le Québec a 
besoin de ce projet hydroélectri­
que de quelque 12,6 milliards S 
pour répondre à la demande sur 
son marché domestique, la minis­
tre précise que la vente d’énergie
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aux Américains aurait permis de 
devancer les travaux et « d’aider a 
les financer».

Les projets de harnachement 
de la Sainte-Marguerite et de la 
Haute Mauricie seront egalement 
menés à terme malgré l’annula­
tion du contrat avec l’Etat de New 
York, a précisé la ministre. 
Embarras

Au consulat américain a Qué­
bec, on expliquait hier avoir pris 
connaissance du projet de loi de 
l’État du Massachusetts dans les 
journaux. « Ça n’a rien à voir avec 
la politique du gouvernement 
américain à l’égard de l’accord de 
libre-échange», indiquait le con­
sul Bill McCahill dans un entre­
tien téléphonique au SOLEIL.

Le diplomate américain sou­
ligne que ce projet de loi sera ren­
voyé pour étude devant une com­
mission parlementaire et que le 
Québec et Hydro-Québec auront 
tout le loisir de faire valoir leur

point de vue. M. McCahill rappelle 
que la délégation du Québec à 
Boston est située à quelques cen­
taines de metres de l’Assemblée 
de cet État.

Le consul admet que les grou­
pes écologiques et les autochtones 
multiplient les « campagnes de re­
lations publiques » depuis quel­
que temps. «Ce projet de loi en 
fait partie », calcule M. McCahill.

Celui-ci admet que si le Québec 
décidait d’appliquer la même 
medecine a une société améri­
caine, les Américains réagiraient 
« probablement ». M. McCahill es­
time que les économies du Qué­
bec et des États de la Nouvel­
le-Angleterre sont « étroitement 
liées, et pas uniquement par les 
ventes d’électricité» et que ces 
échangés seront maintenus 
« quelles que soient les cam­
pagnes de relations publiques qui 
se font».

* <■

Rien ne va plus 
entre Terre-Neuve 
et Hydro-Québec
MONTREAL (PC) — Les négociations sont rompues depuis trois 
semaines entre Terre-Neuve et Hydro-Québec désireuse d’acheter 
2000 mégawatts d’électricité qui serait produite a compter de 
l’an 2000 aux chutes Churchill, au Labrador, grâce à une deuxième 
phase d’aménagement hydroélectrique à cet endroit.

La ministre de l’Énergie Lise Bacon 
l'opposition à l'Assemblée nationale.

répondait, hier, aux question s de
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et
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Chac.

'£ C’est ce qu’a indiqué, hier, le vice- 
président exécutif aux marchés 
externes d’Hydro-Québec, Pierre 
Bolduc, dans une entrevue 
téléphonique.

La question de l'aménagement 
de Muskrat et Gull Island, en aval 
de Churchill Falls, a surgi, hier, au 
Colloque du Forum Grande-Balei­
ne quand un Inuk du Labrador 
s’est plaint de ce que les effets de 
ce projet terre-neuvien sur les au­
tochtones n’étaient pas 
considérés.

«Ce territoire appartient aux 
Inuit», a-t-il soutenu.

Interrogé à ce propos, en mar­
ge de ce colloque, M. Bolduc a 
précisé que les négociations 
étaient « gelées » depuis trois se­
maines, soit peu de temps après 
que le président d’Hydro-Québec, 
Richard Drouin, ait parlé de ces 
négociations devant les membres 
de la commission parlementaire 
qui éludaient le projet de tarifica­
tion d'Hydro-Québec.

À la fin de 1991, alors que les 
discussions entre Québec et Ter­
re-Neuve duraient depuis deux 
ans, M. Bolduc avait indiqué 
qu’une entente était a portée de 
main.

Hydro-Québec cherche à obte­
nir des conditions avantageuses 
pour l’achat d’électricité à comp­
ter de l’an 2000 pour une période 
de 25 ans.

Selon les informations fournies 
hier par M. Bolduc, l’intention 
d’Hydro-Québec est d’acheter 
2000 mégawatts au départ, quan­
tité appelée à diminuer progressi­
vement à mesure que croîtraient 
les besoins des Terre-Neuviens.

Les deux centrales projetées a 
Muskrat et Gull Island sont d’une 
puissance totale de 3088 méga­
watts et impliqueraient des coûts 
de 10 milliards $. Le projet de 
Grande-Baleine, qui comporte 
trois centrales d’une puissance to­
tale de 3168 mégawatts, est évalué 
à 13,1 milliards $.
Le différend

Le différend qui a entraîné l’é­
clatement des pourparlers porte­
rait sur le partage des coûts.

Hydro-Québec a une entente 
avec Terre-Neuve depuis 1969, 
plus précisément avec Churchill

Falls (Labrador) Corporation Ltd- 
dont elle détient un peu plus du 
tiers des actions.

Grosso modo, 15 % de l’énergie 
électrique consommée au Québec 
provient des chutes Churchill.

L’entente de mai 1969 prévoit 
la vente à Hydro-Québec de l’élec­
tricité produite par le complexe 
des chutes Churchill durant une 
période de 40 ans, avec reconduc­
tion automatique du contrat pour 
une période supplémentaire de 25 
ans. En juin 1988. à la suite des 
contestations du gouvernement de 
Terre-Neuve qui ont duré près de 
15 ans, la Cour suprême du Cana­
da confirmait les droits d’Hydro- 
Québec sur l’énergie produite aux 
chutes Churchill.

Interrogé par ailleurs sur les 
possibilités qui s’offrent à Hydro- 
Québec de vendre de l’électricité 
aux Américains, surtout à la suite 
de l’annulation, vendredi dernier, 
du contrat d’une valeur de 17 mil­
liards $ sur 20 ans avec la New 
York Power Authority, M. Bolduc 
n’a pas semblé détenir plusieurs 
as dans son jeu.

Il s’est fait moins affirmatif que 
le président Drouin qui, en fin de 
semaine, a parlé du potentiel exis­
tant dans les États de la Nouvelle- 
Angleterre.

M. Bolduc croit que M. Drouin 
avait en tète le contrat liant 
Hydro-Québec à la New England 
Utilities en cours depuis 1991 et 
qui doit être reconduit à compter 
de l’an 2000.

Le contrat en cours assure 1500 
mégawatts durant la période de 
l’été, période de pointe en raison 
des conditions climatiques de nos 
voisins du sud.

Les négociations pour rempla­
cer ce contrat sont en cours de­
puis 18 mois et ont trait à la livrai­
son de 1500 megawatts à compter 
de l’an 2000 pour une période de 
20 ans.

« Les négociateurs de la New 
England Utilities ne sont pas 
pressés. Ils veulent attendre le 
plus tard possible pour prendre 
une décision de façon à mieux 
connaître l’évolution de la 
demande.

« En 1994, on devrait être 
fixé», a précisé M. Bolduc.
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Mordecai Richler dénonce 
le Congrès juif canadien
MONTREAL (PC) — Mordecai Richler, qui a dénoncé le 
tribalisme et l'antisémitisme de la société québécoise dans son 
dernier livre et ailleurs, est déçu de l’attitude du Congrès juif 
canadien face à la controverse soulevée par ses écrits et ses 
déclarations.

VANIER SAINTE-FOY475. rue Soumande, Ville de Québec 
De I autre côté de Place Fleur de Lys 

Téléphone 683-8697
2700, boulevard Laurier 
Téléphone 656-8697

HEURES D’OUVERTURE: LUNDI ET MARDI 9h30 à 17h30« MERCREDI A VENDREDI 9h30 à 21 h «SAMEDI 9hà 17h

LE Plus Grand Magasin Au Monde Pour Les Bébés
Dans une entrevue publiée dans le 
dernier numéro de l’hebdoma­
daire The Canadian Jewish News, 
l’écrivain anglo-montréalais quali­
fie de « pusillanime » et de « bu­
reaucratique » la réponse du 
Congrès juif canadien aux «in­
sultes » dont il estime avoir été 
victime dans la presse 
francophone.

M. Richler reproche notam­
ment au Congres juif canadien 
d’avoir omis de souligner, dans 
une lettre envoyée aux journaux 
montréalais la semaine dernière.

que 30 000 juifs avaient quitté 
Montréal depuis 1976, se conten­
tant de déplorer le fait qu’« une 
partie de notre jeunesse s’en va ».

« Pourquoi ne pas mentionner 
les chiffres ?» a demandé M. Ri­
chler. « Parce qu’ils ont peur. »

M. Richler se montre plus sym­
pathique a l’egard de Stephen 
Scheinberg, de la Ligue des droits 
B nai Brilh. M. Scheinberg a esti­
mé la semaine dernière que les 
organismes juifs n'étaient pas te­
nus de commenter les écrits ou les 
déclarations de M. Richler du seul 
fait qu'il est d’origine juive.

I
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Pour se tirer de l'impasse constitutionnelle

LA POLITIQUE A-5 -

Mulroney prêt pour un référendum, même des élections
OTTAWA — Brian Mulroney est prêt a tenir un référendum, 
voire des élections, pour passer par-dessus la tête des premiers 
ministres provinciaux en cas d'impasse constitutionnelle.

LE SOLEIL

« S’il devenait impossible de con­
vaincre les premiers ministres, 
soit du bien-fondé d'un rapport 
parlementaire, soit de l’urgence 
d’agir, on saura quoi faire », a in­
diqué hier en Chambre le premier 
ministre canadien.

À la sortie des Communes, M. 
Mulroney a précisé sa pensée en 
citant l'élection, le référendum et 
le plébiciste comme des moyens 
de passer outre aux positions trop 
rigides de certains premiers 
ministres.

Cette menace à peine voilée, 
adressée de toute évidence à Don 
Getty qui exige le Sénat triple-E et 
a Clyde Wells qui tient mordicus à 
l égalité des provinces, semble in­
dicative de la crainte de l’équipe 
Mulroney de ne pouvoir parvenir

a temps a une proposition de com­
promis très largement acceptable.

De toute évidence à Ottawa, les 
politiciens et les stratèges com­
mencent à trouver qu’il se fait tard 
pour réussir à passer outre aux 
objections fondamentales aux­
quelles s’accrochent certains pre­
miers ministres. On développé en 
conséquence les scénarios de 
crise.

On travaille évidemment pour 
parvenir à une proposition accep­
table , insistait hier M. Mulroney, 
mais celle-ci doit émaner d'une 
entente entre le fédéral, les pro­
vinces et, maintenant, les leaders 
autochtones. « Et ce n’est pas faci­
le. C’est un des résultats du car­
can de 1981-1982 » renchérissait-il 
relativement aux difficultés de la 
formule d’amendement héritée de 
Pierre Trudeau.

Un peu plus tôt dans la jour­
née, son ministre des Affaires 
constitutionnelles. Joe Clark, avait 
lui-aussi laisse paraitre les diffi­
cultés de la situation actuelle. Il a 
ainsi plaide, à l'occasion d’un dis­
cours devant les membres de l’As­
sociation canadienne de l'immeu­
ble, la nécessité d’accélérer le 
rythme des rencontres ministe­
rielles sur la constitution à au 
moins une par semaine d’ici la fin 
mai.

Le ministre Clark estime que le 
temps presse et que les élus des 
provinces doivent mettre l’épaule 
a la roue pour qu'il devienne pos­
sible de parvenir à un compromis. 
La rencontre constitutionnelle des 
8 et 9 avril à Halifax servira no­
tamment à mettre au point le ca­
lendrier des échanges, a-t-il 
indiqué.

De son côté, le dirigeant libéral 
Jean Chrétien n'est pas du tout 
surpris que le premier ministre du 
Canada se range de plus en plus

derrière sa proposition d’un refe­
rendum national pour taire accep­
ter des modifications 
constitutionnelles.

« C'est la seule strategie qui lui 
reste. Car. malheureusement, cet­
te negociation-là fait en sorte que 
chaque premier ministre est pris 
pour defendre les intérêts locaux, 
oubliant les intérêts nationaux. »

Mais Jean Chretien est tout à 
fait prêt à suivre Brian Mulroney 
dans une éventuelle tentative de 
légitimiser des offres qui seraient 
rejetées par des gouvernements 
provinciaux. « La Constitution ap- 
partien au peuple. Si le peuple se

prononce, les premiers ministres 
vont suivre. »

L’ancien ministre liberal rap­
pelé d'ailleurs qu’à l'epoque ou 
lui-même négociait pour l'éduca­
tion en français, des ministres 
provinciaux lui avaient demandé 
privement de l'imposer afin de ne 
pas avoir à se justifier de cette 
politique impopulaire devant leur 
électorat.

Le chef liberal a enfin tente de 
marquer d'autres points dans le 
dossier constitutionnel en s’en 
prenant à la molle defense du fé­
déralisme qu’il perçoit chez les 
Marcel Masse et Benoit Bouchard. Brian MULRONEY
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Le chef du BQ invoque la solidarité ministérielle

Bouchard se tiendra loin du 
débat sur le projet de loi C-13

F" I

SEMAINE DU BEBE 
VOUS RIGOLEZ!

200/o
DE RABAIS SUR TOUS LES 

VÊTEMENTS TAILLES 0 à 30 mois 
(les accessoires sont exclus de cette vente)

En vigueur jusqu'au samedi 4 avril 92

OTTAWA — Lucien Bouchard se réfugie derrière la solidarité 
ininLstérielle de l’époque où il était titulaire du ministère fédéral de 
I Environnement pour justifier qu’il soit resté muet dans le 
conflit Québec-Ottawa autour du projet de loi C-13.

LE SOLEIL

« J’ai été membre de ce gouverne­
ment et j’en paye le prix. C’est le 
dernier lien qui m’y rattache. Aus­
si, par réserve, par convenance et 
par respect du principe de solida­
rité ministérielle et des complica­
tions qui risquent de s’ensuivre, je 
ne touche pas à ce débat-là. »

Le chef du Bloc québécois ad­
met d'emblée qu’il est coincé dans 
ce dossier de la loi de mise en 
oeuvre du processus fédéral d’é- 
valuation environnementale. C’est 
effectivement lui, à l’époque où il 
était ministre fédéral de l’Environ­
nement, qui fut à l’origine de ce 
projet de loi que le ministre qué- 
oécois Pierre Paradis dénonce 
maintenant comme un parfait ex­
emple du « processus dominateur 
et totalitaire » ayant cours dans 
les relations entre le gouverne­
ment fédéral et le Québec.

« Les gens diront ce qu'ils vou­
dront, mais je ne peux rien y faire, 
affirme M. Bouchard. C’est le der­
nier dossier qu’ils (les conserva­
teurs) ont où j'ai un fil attaché à la 
patte. »

De toute évidence cependant, le 
chef du Bloc québécois a une vive 
tentation d'exprimer ses vues sur 
cette confrontation fédérale-pro- 
vinciale. « J’ai des opinions là-des- 
sus. Mais je ronge mon frein. » 

Au fil de ses brefs commen­
taires, il réussit tout de même à 
laisser voir où il loge sur cette 
question. 11 apparait ainsi toujours 
favorable à la loi C-13, même si 
celle-ci a été un peu modifiée. « Je 
ne l’ai pas dénoncée. Je n’ai pas 
dit un mot. Je tourne simplement 
la page et je m’occupe d’autre 
chose. »

D’ailleurs, même si les députés 
du Bloc québécois presents aux 
Communes au moment du vote se 
sont opposés au projet de loi C-13, 
respectant le voeu unanime de 
l’Assemblée nationale exprimée 
dans une résolution il y a deux 
semaines, Lucien Bouchard parle 
lui de « petite chicane » et de « dé­
magogie » pour décrire les 
échanges entre les porte-parole 
des deux gouvernements. « Et ils 
ne me feront pas entrer là-de- 
daas » glisse-t-il.

Le député de la circonscription 
de Lac-Saint-Jean a de toute façon 
déjà sévèrement critiqué le minis­
tre Paradis il y a environ un an, en 
disant publiquement que le Qué­
bec ne faisait pas ses devoirs en 
matière d'environnement.

Il a toutefois refusé hier de 
commenter directement le travail 
du ministre Paradis qui a sorti 
l'artillerie lourde au moment de 
l’adoption de la loi C-13 par les 
Communes il y a deux semaines, 
après s’être limité à trois lettres et 
une rencontre avec son homolo­
gue fédéral dans les deux années 
précédentes. « Il y a des habiles, 
que voulez-vous » a murmuré M. 
Bouchard relativement à ce bilan.

Il a envoyé un autre message 
sur l'inaction de M. Paradis, en 
évoquant le projet de loi sur les 
télécommunications (C-62) du mi­
nistre Perrin Beatty, qualifié de 
« coup de force d'Ottawa » par le 
ministre québécois Lawrence 
Cannon. « Au moins, dans ce cas-

lù, la bataille va se faire dès le 
début... » signale M. Bouchard,

convaincu de l'importance des en­
jeux pour le Quebec dans le dos­
sier des télécommunications par 
une rencontre que lui et d’autres 
élus du Bloc avaient eu la veille 
avec des hauts-fonctionnaires du 
ministère québécois des 
Communications.
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Dans un Québec souverain

Intégrer les fonctionnaires fédéraux sans mise à pied est possible

t e saiKQn n p* *Monnatique/Aifaiires
de Québec

Les ]-2>3 
AVRIL 1992
Centre des Congres de Québec

HEURES DU SALON

MERCREDI
JEUDI
VENDREDI

1 AVRIL 11 h00-20h00
2 AVRIL Ilh00-20h00
3 AVRIL 1 Ih00-18h00

0.

L'événement informatique 
le plus important de Québec.

Les noms les plus réputés de 
l'industrie avec ieurs plus 
récents produits et services.

Plus de 30 conférences GRATUITES 
avec inscription au Salon

Nouveau en 1992:
Le Pavillon du Logiciel

(c
4

0
©5.

PIT”
©

pn-J
â(q

p

r"'tr-
V© ©?

[®
©

?
©p

(o]

©? ©?
y©

?# ^
.....

2 Si ©/ d

[°©
1--------------n.

II* O ))
t r

d
p

y
(o) ~wr(o)j JW-H

o)
LiéiÉl--------n

~ir~}
©

?

ran
[©

Po
<2p

Wo) (ojm (o
o o

o

CONFERENCES DES EXPOSANTS:
Ne manquez pas le GUIDE OFFICIEL DU SALON pour ta liste 
complète des conférences

A ne pas manquer:

La journée Apple 
La journée Productiaue 
La journée Multimédia

• 1 avril 
- 2 avril 
■ 3 avril

MERCREDI 1 AVRIL
12f»00 à 13hOO Salle Forent

Les imprimantes couleurs et le ton continue
M. Michel Poirier, Impression Pro-Copies inc.

13h30à 14K30 Salle Parent
Contrôler efficacement votre commerce avec une caisse 
ordinateur.

M. Yvon Plante, L'équipe Yvon des Caisses

Salle Parent
;>lein la vue.
Perfect Corporation.

16h30 à 17h30 Salle Parent
Décentralisation pour les { jrondes entreprises, une opportunité.

X/Ca,

IShOOà 16h00
t pour Windows • l ___

M. André Mondoux, Wa

IMPORTANT
Voire inscription au salon vous donne accès aux trois jours ainsi que la possibilité 
d'assister gratuitement à toutes les conférences. Sans invitation V.I.P., l'entrée au 
salon est de 10$. L'admission au salon est réservée aux professionnels et gens 

d'affaires de 18 ans et plus. Aucun étudiant s.v.p.

Produit et géré par:

LES EXPOSITIONS INDUSTRIELLES
ET COMMERCIALES INC.

En collaboration avec:

02EI: Llfaoujin CARTEL M
IL BRILLE POUH TOUT LC MONDE ^ * I

EUDOS CRÉACOM.
Ordre des Ingénieurs 
du Québec

INFO* l^®l 525-6099 
,Nre* 1-800-361-0329

it,on poor les grondes entreprises. . une opporlu
MM! Michel leauséjour, c.a. et Michel Leclert,c 
Poissant Thibeouh - Peat Morwkk Thocne.

JEUDI 2 AVRIL
12h00 à 13b00 SdW Parent

les télécommunications personnelles en affaires: 
chez soi ou ailleurs

M. Alain Vailloncourt, Conte! inc.

13h30 à 14h30 Salle Parent
Est-ce que votre imprimante est à l’écoute 2

M. Patrice Cossette, QMS Canada inc.

15h00à16h00 Salle Parent
l'informatique appliquée ou* approvisionnements.

M. Jacques Voyer
CI.O. (Les Conseillers Info-Oriente)

16h30 à 17h30 Sade Parent
"CA-COMPETE I" l'outil révolutionnaire de modélisation et de 
visualisation multidimensionnelles des données

MM. William Faquin et Gilles Durand,
Samson Bélair Deloitte & Touche

18h00 à 19h00 Salle Parent
l’informatisation des PME on 1992 - un choix éclairé ou une 
aventure sons lendemain

MM. Daniel Ha Hé c.m.a. et Yves Poulin, Poissant 
Thibault • Peat Marwick Thome.

VENDREDI 3 AVRIL
12h00 à 13h00 Salle Forent

WordPerfect pour Windows - Un écran plein la vue
M. André Mondoux, WordPerfect Corporation.

13h30 à !4h30 Salle Parent
La pointe de Tort en informatique portative.

M. Julien Boutay, Innovations Ultra soft inc.

IShOO à 16h00 Salle Parent
L'informatique la solution pour le monde des affaires

M. Jean-René Couturier, Vamet Canada inc.

16h30 à 17h30 Salle Parent
Grom'r — Le détecteur

M. John Chandioux, Edit inc.
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QUÉBEC (PC) — Intégrer les 
fonctionnaires fédéraux dans un 
Québec souverain pourra se 
faire sans mise à pied, estime 
un rapport du groupe 
Mallette Maheu.

Le rapport a été présenté hier de­
vant la commission parlementaire 
de l’Assemblée natignale chargée 
d’étudier les impacts de la souve­
raineté du Québec par ses au­
teurs, Jacques Lamonde et Pierre 
Roy.

Une fois effectuée la réaffecta­
tion des 61 237 fonctionnaires fé­
déraux oeuvrant au Québec, il y 
aurait un surplus de 4700 postes. 
L’attrition apparaît comme la so­
lution pour faire face à ce surplus 
puisqu’en 1990, l’attrition dans la 
fonction publique fédérale a été 
de 3500 personnes. « Ainsi, il nous 
semble possible d’éviter les mises 
à pied », concluent les auteurs de 
l’étude.

Par contre, le scénario mis en 
place par ces spécialistes indique 
qu’il y aurait perte de 8200 postes 
pour la région de Hull, soit 42,5 % 
de l’effectif fédéral actuel.

Les auteurs proposent trois dé­
marches pour faire face à ces 
pertes de postes : d’abord le rapa­
triement à Hull de plusieurs ser­
vices en matière de santé et 
d’éducation.

Ils rappellent à cet egard le fait 
que « la population de l’Outaouais 
recourt encore de façon importan­
te aux services de santé ontarien. 
De plus, plusieurs jeunes fréquen­
tent les universités ontariennes ».

Une deuxième solution consis­
terait à redéployer la fonction pu­
blique québécoise de façon à con­
centrer à Hull des entités 
administratives reliées à l’agricul­
ture, les approvisionnements et 
services, l’énergie, l’environne­
ment, les loisirs, la sécurité du re­
venu et le transport.

Québec conserverait « les acti­
vités reliées à l’administration 
centrale alors que Montréal exer­
cerait les fonctions davantage re­
liées au développement industriel

et commercial », soutiennent les 
auteurs de l’étude.

Troisièmement, il faudrait sup­
porter le développement écono­
mique dans l’Outaouais comme 
solution à la diminution de l’em­
ploi à Hull.

Il y a eu des exemples récents 
d’intégration de fonctionnaires : 
l’intégration de 33 000 personnes 
en 1970 dans la fonction publique 
québécoise et plus récemment le 
« précédent instructif » des fonc­
tionnaires fédéraux au Québec 
pour la perception de la TPS. 
Difficultés

Toute l’opération d’intégration 
pourra cependant rencontrer 
quelques difficultés, avertissent 
les auteurs.

D’une part, il faudra que le 
Québec négocie tout ce dossier 
avec le Canada et, notamment, dé­
batte des modalités dq transfert et 
des responsabilités des em­
ployeurs face aux avantages so­
ciaux des employés.

D’autre part, la réaffectation 
sera « l’opération la plus com­
plexe à réaliser, compte tenu des 
nombreux individus qui seront 
concernés parce qu’ils changeront 
de fonction ou de région».

« Cette étape devra être réali­
sée dans une période de temps re­
lativement courte pour faciliter la 
continuité des services », peut-on 
lire dans le document.

Le groupe Malette Maheu pro­
pose que pour faire face à toute 
l’opération, chaque ministère crée 
une équipe pour examiner les mo­
dalités du transfert des postes lors 
de l’accession à la souveraineté.

Un membre de la commission 
parlementaire, le député libéral de 
Hull, Robert Lesage, a paru scepti­
que devant les données de l’étude.

« La preuve n’est pas encore 
faite qu’il n’y aura pas de pro­
blème advenant la souveraineté », 
a réagi le député.

Mais la députée péquiste de 
Taillon, Pauline Marois, a repro­
ché à M. Lesage de se « placer 
toujours en position de faiblesse » 
devant l’Ontario dans ce débat sur 
les fonctionnaires fédéraux.

Projet de réseau radiophonique 
pour les nations autochtones
QUEBEC (PC) — Les nations autochtones du Québec 
souhaitent se doter, d’ici à un an, d’un premier réseau 
radiophonique susceptible de desservir 500 000 auditeurs.

déjà existantes dans le milieu 
autochtone.

« Ce rêve avait été mis de côté 
il y a plusieurs années. On le re­
prend aujourd’hui. On croit que 
nous avons les moyens techniques 
de le réaliser », a indiqué M. 
Hervieux.

Les nations autochtones de­
vront investir 1 million $ pour l’im­
plantation de cette chaîne 
radiophonique.

On soutient que cette somme 
sera puisée à même les budgets 
réguliers des stations de radio 
communautaire qui se joindront 
au réseau.

C’est ce qu’a annoncé, hier, en 
conférence de presse à Québec, le 
directeur de la programmation de 
ce futur réseau, Bernard Her­
vieux, à l’occasion de la tenue 
d’une table de concertation pour 
la création de cette chaîne 
radiophonique.

Dec --nrésentants des huit na­
tions autochtones impliquées par­
ticipaient à l’événement.

Ce Réseau de communication 
des Premières nations (RCPN) se­
rait composé d’un bon nombre 
des 45 stations communautaires

Vidéo-poker: le tribunal 
devra trancher le débat
MONTREAL (PC) — La cour supérieure, à Montréal, a entendu 
hier la requête en mandamus de la Corporation du loisir 
automatique du Québec contre la Régie des loteries et courses 
du Québec.

Par cette requête, le procureur de 
la demanderesse. Me Léo-René 
Maranda tente de contraindre la 
Régie des loteries et courses à 
émettre pour sa cliente les permis 
de catégorie « A » l’autorisant à 
exploiter 193 machines de vidéo­
poker.

Rappelons qu’une requête en
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445, boul. Pierre-Bertrand, Vanier, 687-2960
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COMMANDES TÉLÉPHONIQUES ACCEPTEES SERVICE DE LIVRAISON ■ SALLE DE COUPE DE PRECISION POUR VOUS SERVIR 50c i.
coupe droit*

mandamus vise à obtenir l’exa­
men et la détermination du fait 
qu un tribunal inférieur, dans ce 
cas-ci le tribunal administratif de 
la Régie.

Le 30 octobre dernier, la Régie 
avait décidé d’autoriser l’émission 
des permis à la Corporation du 
loisir automatique du Québec. 
Mais le lendemain, la Cour suprê­
me confirmait la déesion d’un tri­
bunal de première instance à l’ef­
fet que de telles machines 
devaient être assimilées à des ma­
chines « de » jeu au sens du code 
criminel.

Le juge Marquis de la cour su­
périeure a finalement accepté 
d entendre la requête et d’en juger 
autant sur la forme que sur le 
fond.

Plus de
3 000 points

offerts cette temaine dent IU SOI l II
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« Lasagne » demande 
sa remise en liberté
MONTREAL (PC) — L'un des guerriers d'Oka. Ronald 
* Lasagne » Cross, actuellement détenu à I Institut 
Archambault, fait un retour dans l'actualité avec la 
présentation d une demande devant la Cour d'appel pour être 
remis en liberté sous cautionnement.

Son avocat. Me Julio Peris, se 
présentera au palais de justice 
de Montreal vendredi pour y 
déposer sa requête. C’est la 
deuxième fois que Me Peris se 
rend devant la Cour d’appel 
pour y traiter d'une requête en 
cautionnement relativement a 
un Amérindien condamne a la 
prison par le juge Benjamin 
Greenberg, de la Cour 
supérieure.

Il y a deux semaines envi­
ron. ce criminaliste réussissait 
a obtenir un cautionnement

pour Gordon « Noriega » La- 
^ore en attendant l'audition de 
la requête en appel sur le ver­
dict du jury à la suite du long 
procès qui s’est déroule au pa­
lais de justice de Saint-Jerôme 

La defense interjette appel 
sur le verdict et non sur la sen­
tence qui a envoyé Cross en 
prison pour 52 mois et Lazore 
pour 23 mois.
Cross peut être logiquement re­
mis en liberté après avoir pur­
ge le tiers de sa peine. Il risque 
d’être « dehors » lorsque la 
Cour d’appel entendra 
l’audition.

Crise d’Oka : la SQ ne peut pas encore 
mettre la main sur les cassettes télé
MONTREAL (PC) — Il faudra maintenant attendre une décision 
de la Cour d'appel pour savoir si la Sûreté du Québec aura le droit 
ou non de visionner les cassettes de trois réseaux de télévision, 
montrant des images du déclenchement de la crise autochtone, le 
11 juillet 1 BfK). dans la pinède d’Oka

supreme du Canada matériel journalistique s’il s'agit
Cette décision stipulait, en de la seule source dont ils peuvent 

substance, que les policiers ont le disposer pour mener à bien une 
privilège d’acceder à ce genre de enquête

Les enseignants de cégeps 
soutiennent qu’ils ne sont 
pas hostiles à l’évaluation
QUEBEC (PC) — La Fédération autonome du collégial (FAC), 
regroupant les enseignants des cégeps, a sursauté, hier, devant le 
jugement sévère porté par le président du Conseil permanent de 
la jeunesse (CPJ) Alain Perreault sur le manque dévaluation 
v éritable dans l’enseignement collégial.

Une decision du juge Claire Bar- 
rette-Joncas a donne raison, hier 
au Palais de justice de Montreal, a 
la Sûrete du Québec dans sa re­
quête destinee à mettre la main 
sur ces cassettes, mais Radio-Ca­
nada a aussitôt pose un nouvel 
obstacle, en interjetant appel de 
cette decision.

Ces cassettes ont ete mises 
sous scelles par Radio-Canada. 
Télévision Quatre-Saisons et Téle- 
Métropole. avant même que des 
policiers de la SQ, munis d’un 
mandat de perquisition, envahis­
sent les salles de rédaction de ces

stations de television, le 2 août 
1990.

Des lors, les dirigeants de ces 
stations ont contesté devant la 
Cour supérieure le mandat de per­
quisition de la SQ, en alléguant 
que les cassettes ne devaient pas 
être visionnées par les policiers de 
la SQ et. eventuellement, servir de 
preuve au profit de la poursuite 
dans les procès découlant des évé­
nements du 11 juillet 1990.

Cependant, le juge Barrette- 
Joncas a rejete la contestation des 
stations de television, en s’ap­
puyant sur une decision rendue, le 
13 novembre dernier, nar la Cour

l-e president de la TAC. Michel 
Duffy, a pris la peine, cependant, 
de souligner l’importance d’entrer 
dans le débat lancé par la ministre 
de l’Enseignement supérieur et de 
la Science, Lucienne Robillard. il 
y a une quinzaine de jours, avec 
un esprit ouvert et constructif.

C’est pourquoi il s’est abstenu 
de blâmer le porte-parole du CPJ.

« Même si nous aussi on est 
prêt à tout considérer, a-t-il dé­
claré. on n'est pas prêt à tout jeter 
par-dessus bord. On trouve qu’il 
se fait d'excellentes choses dans 
les collèges autant dans le secteur 
général que dans le 
professionnel. •>

M. Duffy a principalement ti­

que sur la critique voulant qu'au 
collégial les gens éprouvent des 
difficultés a évaluer ou à laisser 
d’autres évaluer leurs perfor­
mances, celles des élèves et des 
institutions.

« Il est évident qu'en évaluant 
ses élèves, a soutenu le président 
de la FAC, l’enseignant évalue en 
même temps la qualité de son en­
seignement et voit d’évidence ce 
qu’il lui reste à améliorer.

« Comme enseignant, a-t-il dit. 
l'évaluation est au coeur de notre 
activité. Elle ne se dissocie pas du 
fait de transmettre des connais­
sances. des habilités, des savoirs. 
Comme si cela allait de soi, ensei­
gner à un élève en vue de 
l'évaluer. »

A Montréal
Huit blessés dans un incendie
MONTREAL (PC) — Un 
incendie ponctué d'une 
explosion a fait huit blessés, 
hier, à Montréal.

Le feu a ravage un entrepôt d'une 
fabrique de parquet en bois franc, 
rue Cremazie.

Six pompiers ont été blessés 
aux mains et aux bras en combat­
tant le sinistre, un employé a été 
incommodé par la fumée et un po­
licier a été légèrement blesse.

L'incendie a provoqué un im­
portant embouteillage, l’édifice in­
cendié étant situé en bordure de 
l'autoroute métropolitaine, à la 
hauteur de la rue Saint-Laurent.
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FLORIDE
VOUS RÊVEZ D’UN CONDO AU SOLEIL 

ET D’UN SUPER INVESTISSEMENT
West Palm Beach

64 900® US
(à près de 50% de la valeur originale)
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incluant terrasse privée et 3 appareils
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80% à 5,75%

ou 1-407-478-4485
MONTREAL. Ile Charron, Hôtel des Gouverneurs
LAVAL. Hôtel des Gouverneurs
QUEBEC. Sainte-Foy. Hôtel des Gouverneurs
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Tailleur offert 
en marine, rouge, 
noir et beige

Soucieuse de vous 
donner le meilleur des 
services. Simone Paris 
vous offre les retouches 
sans frais
supplémentaires sur 
toute la marchandise a 
prix courant

IE PRET-A-RAVIR 
2646. CHEMIN SAINTE-FOY. PLACE CORANIT, SAINTE-FOY 

656-1902

LE SOLEIL
IL BRILLE POUR TOUT LE MONDE i

Abonnez-vous:
647-3333

1-800-463-2362

CLIMATISEUR GRATUIT
UNE SEMAINE SEULEMENT 

AU FRAIS,
SANS FRAIS !

À l’achat d’une Civic berline EX, transmis­
sion manuelle ou automatique, équipée 
d’une radio Civic 500 avec 2 haut- 
parleurs, recevez sans frais ie climatiseur.
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Pour les retraités et les 
préretraités. Investir au 
Manoir Manrèse est une tlécision ii 'avenu 
un placement rentable.

Cette construction île qualité supérieure offre 
toute une munie île services qui vous assurent 
sécurité et contort :

Dépanneur, salon Je lOitfim 
Piscine intérieure 

• Salle à mander 
Sur Jeniandc service J appel et 
d ’infirmière 24 heures par iow 

< etc

Information :
contactez Mine Lise Arsenault , an 6S3-643S.

La splendeur des Luurentides.
Le prestige du Pair des Braves 
Studios 3 1/2 et 4 1/2 
présentement disponibles pour 
location dans les phases I et II.
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56999$
CAP. INT. INCLUS
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7%
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44 CONDOS!
LIVRAISON EN SEPTEMBRE 1992

23 condos

7"

21 condos

Rabais de taxes de la Ville de Beauport 
50% • 1992*30% - 1993*20% • 1994 
Frais communs : 49 $/mois
Frais dévaluation et de notaire inclus ______
Des appartements de luxe de 740 à 1 363 pi ca
Construction en béton «Aménagement paysagé «Ascenseur • Piscine
• Interphone • Possibilité de stationnement inteneur • Service de décoration
* Taux d'intérêt sujet à la fluctuation de la Banque du Canada

RENSEIGNEMENTS: 667-1232
PREVENTE : 1160. BOULEVARD DES CHUTES
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Le ministre des Pêches survole la scène en hélicoptère

Les pêcheurs canadiens ont palabré 
en vain avec un capitaine espagnol
A BORD DU POLAR STORM (PC) — Avant de prendre le 
chemin du retour, la flottille des» aept cltalutiers» canadien* a 
abandonné a la mer . luer. un don* portant les noms des villages 
de la côte est lourdement affectés par la surpéche des navires 
européens, à l’extrémité des bancs de Terre-Neuve, a l'extérieur 
de la xone de 200 milles.

En Dref
Le chalutier Zandvoort arborant un pavillon canadien, un des sept navires 
participant à la protestation des pécheurs du pays sur les Grands bancs

La nuit* on n 'y voit que du feu...
Les pompiers ont été 
trompés par une 
fausse borne-fontaine
GATINEAU (PC) — Les pompiers de Gatmeau ont eu la 
surprise de leur vie. tôt hier matin : appelés sur les lieux d'un 
incendie. Us ont branché leurs boyaux sur... une borne- 
fontaine décorative 1

Une joumee plus tard, ils au­
raient soupçonne un poisson 
d’avril. Mais comme l'incident 
s’est passé le 31 mars, ils ont 
pris la chose très au sérieux et 
la police a confisque la borne- 
fontaine

L'affaire a débuté dans la 
nuit de lundi a mardi. Répon­
dant à un appel, les pompiers 
se sont rendus éteindre un in­
cendie faisant rage dans un 
bar. Constatant que le feu avait 
déjà pris beaucoup d'ampleur. 
Us ont constate qu'une borne- 
fontaine se trouvait juste en 
face, de l'autre côté de la rue. 
sur le parterre d'une résidence 
privée.

L'un des pompiers, en ten­
tant de raccorder le boyau, 
s’est rendu compte que la bor­
ne-fontaine ne fonctionnait 
pas. 11 a du se rendre 15 metres 
plus loin pour trouver la vraie 
borne-fontaine.

" C'est la premiere fois que 
j'entends parler d'un incident

pareil en 32 ans de carrière ». a 
raconte le directeur-adjoint aux 
incendies de la Sécurité publi­
que de Gatineau. Jean-Jacques 
Thibault.

« Il faut comprendre qu'en 
pleine nuit, rien ne ressemble 
plus a une borne-fontaine 
qu'une autre borne-fontaine, 
même decorative», a-t-il ajou­
te. Il a trouve l'incident plutôt 
cocasse.

Le faux en question est une 
ancienne borne-fontaine qu'un 
ex-employé de la ville de Gati­
neau a installe sur sa propriété, 
au moment de sa retraite.

« Je ne crois pas qu'il y ait 
un reglement interdisant a'qui- 
conque de placer une borne- 
fontaine décorative sur son 
terrain, mais nous allons pro­
bablement faire une recom­
mandation en ce sens au con­
seil municipal », a signalé M. 
Thibault « Heureusement, ça 
n'a pas cause de retard impor­
tant dans notre intenention et 
personne n'a ete blessé dans 
l'incendie. «
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■ Ottawa suspend le paiement 
des frais aux autochtones

OTTAWA (PC) — Santé et du Bien-Être social Canada a interrompu 
depuis le 21 février dernier le remboursement de toutes les 
reclamations de frais de transport presentees par les autochtones de la 
region de Maniwaki. Les autorités du ministère ont egalement décidé a 
l'issue d'une verification interne de demander a la Gendarmerie royale 
du Canada de mener une enquête. On veut que la lumière soit faite sur 
les circonstances qui ont mené a un dépassement d'environ 1 million $ 
des sommes déjà remboursées au cours de l’exercice financier 1991- 
1992.

■ Salaire de 155 484$ 
pour les 900 juges

CALGARY (PC) - Quelque 900 
juges fédéraux obtiendront 
aujourd'hui une augmentation de 
5.2 pour cent, portant leur salaire 
annuel u 155 484$. Le président 
de l'Alliance de la fonction 
publique. M. Daryl Bean, n'a pas 
cache que « plusieurs de nos 
membres ont réagi avec colère » à 
l'annonce de cette nouvelle.
Protestant contre le gel de leurs 
salaires par une grève, l'automne 
dernier, les fonctionnaires ont été 
obligés de retourner au travail par 
une loi spéciale et d’accepter des 
hausses de zero pour cent pour 
1991 et de 3 pour cent cet été.
« Cest une preuve de plus de 
l’inconsistance du gouvernement 
sur sa politique de restrictions 
salariales ». a commenté M. Bean.

S approchant de plusieurs chalu­
tiers espagnols, qui pratiquent ac­
tuellement la pèche au turbot, le 
capitaine Ross Bamey. du Polar 
Storm, leur a fait part par radio 
des doléances des Canadiens.

Ne sachant trop quoi repondre, 
les Espagnols ont signale que 
leurs prises étaient plutôt mai­
gres. La question des quotas en 
eaux internationales, ont-ils re­
connu. devraient relever des gou­
vernements, non des pécheurs

Survolant la scene du haut des 
airs, le ministre federal John Cros- 
bie a quant a lui fait parvenir le 
message radio suivant au Polar 
Storm : « Je vais faire tout en mon 
possible pour que nous obtenions 
le contrôle des stocks qui chevau­
chent la ligne frontière. J’espere

que nous allons accomplir de reels 
progrès dès cette annee et je 
pense que vous servez très bien la 
cause par vos efforts ».
Syndicat

Quelques instants auparavant, 
le president du Syndicat des 
pécheurs et travailleurs assimiles. 
M Richard Cashin. avait declare 
aux journalistes : « Nous mettons 
notre gouvernement au défi de 
faire ce qui esi juste pour nous, de 
sorte que cette action est très posi­
tive. Les ressources marines doi­
vent servir a l'humanité.

Si « le reste du Canada » est de­
venu plus conscient de la situa­
tion. il n'en va pas de même de 
l’Espagne et du Portugal, les deux 
pays accusés par les Canadiens de 
pratiquer la surpéche. Aucun 
journal espagnol ou portugais n'a 
encore fait mention de la manifes­
tation des pécheurs canadiens.
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dAbraham

CONFÉRENCE
Conférencier:

Monsieur Jacques Mathieu, 
historien

Sujet:
LE JARDIN ROMANTIQUE 
DETODD

Quand:
Le mercredi 1er avril 1992

Endroit:
Hôtel Loews Le Concorde 
Salon Grande-Ailee 

Heure: 19h30 
Coût: Membres : gratuit 

Non-membres: 3$
Un léger goûter sera servi 

IL N EN COÛTE QUE 10$ 
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MEMBRE DES AMIS DES 
PLAINES D ABRAHAM

Pour information:
Johanne Reny. 
649-6476 î
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Pas de place à la table constitutionnelle 
pour les femmes autochtones, dit la cour
( ) ITAV. A (PC) — La cour fédérale du Canada a rejeté hier la 
requête des femmes autochtones, qui demandaient qu'on les traite 
sur le même pied que quatre autres organisations autochtones et 
qu on leur fasse une place à la table constitutionnelle.

Dans un jugement rendu hier, la 
|uge Allison Walsh a statue que le 
refus du gouvernement de les ad­
mettre aux pourparlers ne brime 
nullement la liberté d'expression 
de l'Association des femmes au­
tochtones du Canada. La juge a 
aussi refuse d'acceder a la deman­
de de l'association d’empêcher Ot­

tawa de verser de l argent a des 
organisations autochtones pour 
leur permettre de participer aux 
négociations constitutionnelles, a 
moins qu'il ne finance aussi leur 
association

Les femmes autochtones sou­
tiennent que le fait de financer 
des groupes principalement mas­
culins pour leur permettre de dis­

cuter de Constitution, sans faire 
de meme pour leur association, 
porte atteinte a la liberté 
d'expression.

Même sans fonds fédéraux, a 
dit la juge, l'association disposera 
de plusieurs occasions de faire en­
tendre son point de vue dans les 
pourparlers constitutionnels Le 
fait d'avoir davantage d'argent 
leur permettrait sans doute de se 
faire entendre plus fortement, 
mais on ne peut certainement pas 
dire qu elles sont pnvees de la li­
berté d’expression garantie par la 
Charte, écrit la juge

L'association craint que les 
groupes autochtones représentes 
a la table de négociations n'en 
profitent pour s'opposer a ce que 
la Charte des droits et libertés 
s'applique aux gouvernements au­
tochtones autonomes, ce qui pour­
rait compromettre la protection 
des droits des femmes

Mais selon la juge, affirmer que 
la liberté d'expression donne a 
quiconque le droit d'etre entendu 
dans des discussions pourrait pa­
ralyser le processus

Ottawa a promis environ 
10 millions $ a l'Assemblee des 
premieres nations, au Conseil na­
tional metis, au Conseil autochto-

I) ici à l'automne

Québec rajeunira ses lois sur 
les corporations professionnelles
IjL LBEC fPC) — Le gouvernement québécois entend procéder 
d ici à I automne à un rajeunissement des lois encadrant les 
corporations professionnelles.

« Le système des corporations 
professionnelles fonctionne très 
bien et satisfait l'ensemble de la 
population. Mais apres 20 ans de 
fonctionnement, il convient de le

m*

Raymond SAVOIE

rajeunir >', a explique lors d une 
entrevue accordée a la Presse Ca­
nadienne le ministre Raymond 
Savoie, qui est responsable de 
l'application des lois profession­
nelles au Québec.

M. Savoie a indique que l'o­
rientation définitive que pren­
dront les changements n'est pas 
encore fixée. « Il nous reste des 
consultations a faire mais on va 
s'aligner à partir des recomman­
dations faites par l'Office des 
professions ».

Selon lecheancier du ministre, 
un projet de loi sera déposé ce 
printemps a l'Assemblee nationa­
le. Des audiences publiques se­
ront convoquées au cours de lete 
afin que les intéressés fassent 
connaitre leur point de vue. L’a­
doption finale du projet de loi de­
vrait se faire au cours de l'au­
tomne 1992. en autant que le 
calendrier constitutionnel et réfé­
rendaire le permette.

La révision aura pour effet no­
tamment de simplifier la regie- 
mentation qui est actuellement

il y a 550 reglements 
actuellement en

très lourde 
différents 
vigueur.

Le gouvernement envisage 
egalement une refonte du finance­
ment de l'Office des professions, 
l'organisme qui chapeaute les 40 
corporations professionnelles re­
connues. Le budget de l'Office de- 
passe les 3 millions $.
Protecteur du citoyen

Par ailleurs, le ministre Savoie 
« analyse avec ouverture d’esprit » 
des suggestions récentes du Pro­
tecteur du citoyen. Me Daniel Ja­
coby. qui déplore les difficultés 
rencontrées par ceux qui veulent 
se plaindre de la conduite d'un 
professionnel au Québec.

Me Jacoby a proposé de confier 
l'analyse des plaintes a un tribu­
nal indépendant sur lequel siége­
raient des non-professionnels, de 
façon a éviter que des membres 
d'une corporation professionnelle 
aient seuls a juger de la conduite 
d'un des leurs.

Le ministre Savoie a cependant 
signalé qu'on ne peut écarter du 
revers de la main le jugement des 
pairs face à un acte professionnel. 
« Par exemple, qui d'autre que des 
dentistes peuvent juger si une er­
reur technique a été commise par 
un des leurs lors d'un traitement 
sur un patient ? », a-t-il demandé.

Selon le ministre, il conviendra 
probablement de creer une dis­
tinction entre une faute profes­
sionnelle lourde commise par un 
professionnel et une faute légère, 
comme par exemple celle d'avoir 
presumement charge trop cher 
pour des services.

Le système des corporations 
professionnelles a été mis en pla­
ce le 1er février 1974. Depuis cette 
date. 40 corporations profession­
nelles ont été reconnues officielle­
ment. Une 41e le sera bientôt, cel­
le des traducteurs professionnels.

Il y a 21 corporations dites à 
« titre exclusif », c'est-à-dire que 
personne ne peut utiliser sans en 
être réellement membre.

Le Quebec compte 223 000 pro­
fessionnels. Les corporations les 
plus grosses sont les infirmières

(65 000 membres), les ingénieurs 
(35 000) et les infirmières auxi­
liaires (20 000). La plus petite, cel­
le des podiatres, ne compte que 
100 membres.

ne du Canada et aux Inuit Tapiri- 
sat. des groupes représentes aux 
pourparlers constitutionnels. L'as­
sociation des femmes a reçu envi­
ron 560 000$

La juge estime par ailleurs que 
le financement fédéral moins 
elevé dévolu à l'association ne re­
levé pas de la discrimination sur la 
base du sexe, mais plutôt du fait 
qu'Ottawa n'est pas prêt a recon- 
naitre que l'association représente 
un groupe distinct au sein de la 
communauté autochtone.
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«VOICI MES ENTRAINEURS !»

Perdre du poids n est pas touiours facile, faites confiance a 
I équipé de \utn Système ! [Ile peut vous aider a perdre du 

poids et a ne pas le reprendre.

Nos spécialistes nous sont dévoués. Ils guident vos progrès 
personnels en v ous permettant de savourer des repas complets 

et équilibrés tous 

les jours, fini les 
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nutn/systemc
cliniques minceur
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livres et je 
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grâce à mes 
entraîneurs, 

Nutri ISystème ! >

f'ATBLRMs
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Un dépôt de 3109$ est exigé.

*Cette offre n'est valide que pour un temps limité. Taxes et transport en sus.
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Un choix entre Bérégovoy, Delors ou Cresson
PARIS (d'après AFP J — Le ministre français de l'Économie, 
Pierre Bérégovoy ((56 ans), aurait été chargé par le président 
François Mitterrand de tenter de former un nouveau 
gouvernement succédant à c elui de Mme Édit h Cresson, 
indiquaient hier soir certaines sources proches de la présidence 
de la République.

Pierre Beregovoy succédera-t-il à 
Edith Cresson en qualité de premier 
ministre de la France?

Ces sources précisent qu’il ne s'a­
git pas pour autant d’une désigna­
tion officielle de M. Bérégovoy au 
poste de premier ministre. D’autre 
part, des sources informées lais­
saient entendre que des contacts

entre l'Élysée et d’autres person­
nalités. telles que M. Jacques De­
lors, président de la Commission 
européenne (CEE), se poursui­
vraient, tandis que des rumeurs 
continuent a faire état de la possi­
bilité du maintien de Mme 
Cresson.

Le nom de M. Bérégovoy était 
déjà avancé avec insistance com­
me successeur de Mme Cresson 
depuis plusieurs jours.

D'autre part, le Conseil des mi­
nistres prévu pour aujourd'hui a 
été reporté et la date de sa pro­
chaine réunion sera communi­
quée incessament, a indiqué hier 
soir le porte-parole du palais pré­
sidentiel de l’Élysée.

Entretemps, le premier minis­
tre Edith Cresson a inauguré hier

la foire industrielle de Hanovre 
(Hanovre) et s’est entretenue avec 
le chancelier allemand Helmut 
Kohl.

Le président français François 
Mitterrand a multiplié hier les 
consultations, recevant plusieurs 
ministres et personnalités 
politiques.

L’ensemble des observateurs 
politiques s’attendaient à un re­
maniement gouvernemental im­
minent en France, après les 
échecs retentissants enregistrés
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AUX PLUS BAS PRIX DE LA SAISUN,
fous nos complots sont fabriqués dans notre propre usine ao Canada et vous 
garantissent le meilleur rapport qualité-prix au pays. Notre prix orig. 325 S.

Votre satisfaction est garantie 
ou votre argent vous sera remis, 

sans conditions. TIP TOP TAILORS
o r:> tz: tEZ r^j i

Nous ferons le nécessaire afin 
d'assurer votre entière satisfaction, 

lors de chaque achat.

a le jmmmtr vfimitlt «tww pour imm pour le Harfmp it Hoiupw

par le Parti Socialiste (majorité 
gouvernementale) les 22 et 29 
mars, lors des élections régionales 
et locales.

Quant au ministre de l’Écono­
mie. Pierre Beregovoy, il s’est 
contenté de déclarer en sortant de 
l’Élysée qu’il était venu « comme 
chaque mardi, informer le prési­
dent de la république sur la situa­
tion économique de la France ».

Bérégovoy avait auparavant 
fait publier un communiqué souli­
gnant que la « France est en 
bonne position pour profiter de la 
reprise qui semble s'amorcer».

Attentat au 
colis piégé 
en Espagne
MADRID (Reuter, AFP) —
Un colonel espagnol de l'année 
de l'air en retraite a été 
grièvement blessé liier par un 
colis piégé, a annoncé la 
police.

L'action, bien que non revendi­
quée. est attribuée par la police à 
organisation séparatiste basque 

ETA. les colis piégés constituant 
sa stratégie de prédilection.

Cette explosion intervient quel­
que 48 heures après l'arrestation 
dimanche soir au pays basque 
français de trois des principaux 
dirigeants de l'ETA.

Le colis semble être arrivé par 
la poste. Le colonel Joaquin Vasco 
Alvarez, âgé de 78 ans, a perdu 
trois doigts de la main droite et a 
été hospitalisé. Il souffre de brû­
lures. de blessures au visage et au 
cou et a été opéré, a-t-on précisé 
de source médicale.

Le paquet, qui avait a peu près 
la taille d'une vidéo-cassette, était 
apparemment destiné à son fils, 
officier en activité.

3000 points
offerts cette semaine dans ireroTren
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CLUB KIWANIS QUEBEC INC
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Lieutenant general James Gervais
Le vendredi 
3 avril 1992a 12h30 
Cercle de la garnison 
de Québec 
97. rue Saint-Louis. 
Québec
L armee canadienne 
dans le futur

Réservation : Mme Michelin Morin 
au 522-7001
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Le cuirassé «Missouri» au rancart
La mise à la retraite du ««Missouri», le dernier cuirassé américain, qui était désarmé lors d'une cérémonie 
à coups de canons et de trompettes, hier, à son port d’attache de Long Beach (Californie), sonne la fin 
d’une époque pour la marine des Etats-Unis: il avait accueilli le 2 septembre 1945 la cérémonie de 
reddition du Japon. Le «Missouri» qui sera toué dans une cour de la US Navy à Bremerton, dans l’État de 
Washington, est le dernier d'une famille de quatre frères, tous aussi âgés, et puissants: ces deux 
dernières années, l’Iowa, le New Jersey et le Wisconsin ont été désarmés. Ils ont tous connu la Seconde 
Guerre mondiale, certains la Corée, le Vietnam et le Golfe, et ils ont déjà vécu de précédentes mises à la 
retraite. Le «Missouri» avait été mis en service le 11 juin 1944, fort d’un équipage de 1500 hommes et sur­
tout de sa ceinture blindée de plus de 36 centimètres d’épaisseur.

■ Atlantis et la 
pollution

HOUSTON (Reuter) — La 
pollution des océans et du ciel est 
bien visible depuis l’espace, a 
déclaré hier le premier astronaute 
belge, Dirk Frimout, dans une 
conférence de presse donnée 
depuis la navette Atlantis. «Il y a 
des endroits comme les océans où 
nous avons pu voir des taches de 
pollution, ainsi que des couches 
rouges entourant la Terre au lever 
et au coucher du soleil. La 
pollution n’est pas seulement due 
à des facteurs humains mais aussi 
aux (éruptions des) volcans. Mais 
nous pouvons voir qu’il y a 
pollution dans l’atmosphère», a-t- 
il ajouté. L’astronaute Kathy 
Sullivan, qui en est à son 
deuxième vol, a déclaré pour sa

part que l’atmosphère était 
beaucoup plus souillée que lors de 
son premier voyage dans l’espace, 
en avril 1990.

■ 4 séismes au 
Mexique

MEXICO (AFP) — Quatre séismes 
d’une magnitude de 4,8 à 5,1 dans 
l’échelle ouverte de Richter ont 
secoué le Mexique hier sans 
provoquer de dommages, trois 
d’entre eux étant notamment 
ressentis à Mexico, a indiqué le 
Service Sismologique National 
(SSN). L’épicentre des 
tremblements de terre, qui se sont 
succédés à environ une heure 
d’intervalle, a été situé sur les 
côtes de l’état de Guerrero, à 300 
km au sud de Mexico. En 1985 un

tremblement de terre de 8,1 avait 
causé des milliers de morts.

■ Les rameurs 
progressent

PARIS (AFP) — Les onze rameurs 
de « La Mondiale », du nom du 
groupe d'assurance français 
parrain de l’opération, qui ont 
quitté le 25 mars les Canaries 
pour une traversée de l’Atlantique 
inédite, ont parcouru environ 450 
milles, a-t-on appris aujourd’hui à 
Paris auprès des organisateurs. 
S’ils conservent ce rythme, les 
onze hommes sont dans les temps 
pour réussir cette traversée en 
une trentaine de jours. Longue 
d’environ 2500 milles, cette 
traversée doit les conduire à la 
Martinique.

Brown bat 
à nouveau 
Clinton
MONTPEUER, Vermont (AI’, 
AFP) — L’ancien gouverneur de 
Californie Jerry Brown a 
remporté hier le caucus 
démocrate du Vermont en 
battant le favori à l’investiture 
démocrate pour les élections 
présidentielles de novembre, le 
gouverneur de l'Arkansas Bill 
Clinton.

À une semaine des importantes 
élections primaires de New York, 
il s’agit de la deuxième victoire 
consécutive de M. Brown sur M. 
Clinton, puisqu’il avait déjà rem­
porté les primaires du Connecti­
cut la semaine dernière.

Côté républicain, le président 
George Bush est demeuré invain­
cu: il est arrivé en tête de la pre­
mière partie de l’élection qui doit 
permettre de désigner les 19 délé­
gués du Vermont à la Convention 
républicaine. À la différence des 
démocrates, les délégués républi­
cains désignés par les résultats du 
caucus du Vermont ne sont pas 
liés à un candidat.

M. Brown a obtenu 46% des 
voix et M. Clinton seulement 16%, 
selon les résultats de 83% des 246 
circonscriptions de l'État. Les can­
didats non-liés ont obtenu 25% 
des suffrages et Paul Tsongas, qui 
a abandonné la campagne, a re­
cueilli 9% des voix.

Seuls 14 délégués étaient en 
jeu dans cette élection et les can­
didats à l’investiture démocrate 
n’ont pas réellement fait campa­
gne dans le Vermont: M. Brown 
s’est arrêté dimanche dans la ré­
gion et M. Clinton n’a même pas 
fait le déplacement. Les deux 
hommes ont préféré axer leur 
campagne sur la primaire de New 
York qui se déroulera mardi.

D’après un sondage réalisé il y 
a 10 jours auprès des électeurs et 
publié hier, Bill Clinton arriverait 
en tête de la primaire de New 
York avec 40% des voix devant M. 
Brown (34%). Cette étude a été 
menée par l’Institut de recherches 
politiques des médias pour huit 
chaînes de télévisions et deux 
journaux.
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• Freins antiblocage (ABS)
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Lclatement de la Russie enrayé par Eltsine
Vinw:rni!AL-m Ir:. *MOSCOU (Reuter, AFP) — Victoire limitée pour celui-ci, Boris 
I .lteuie et les dirigeants de 18 des 20 grandes régions autonomes 
de la federation de Russie ont signé hier à Moscou un nouv eau 
traite fédératif pour éviter un éclatement du pays comparable à 
celui qu’a connu l’URSS.

«Aujourd’hui, nous pouvons dire 
a nos concitoyens, à nos peuples 
qui vivent ensemble depuis des 
siècles et à toute la communauté 
internationale que la Russie a été, 
est et restera unifiée. La marche 
de notre histoire ne sera pas inter­

rompue», a déclaré le président 
russe.

« En signant le traité fédératif, 
chacun de nous confirme la vo­
lonté des peuples de préserver la 
Russie, sa place unique dans la 
communauté mondiale et sa ri­
chesse spirituelle», a-t-il ajouté

lors de la ceremonie dans la gran­
de salle Saint-Georges du 
Kremlin.

Les représentants des districts 
autonomes de la fédération, les 
maires de Moscou et de Saint-Pé­
tersbourg ont également apposé 
leur signature au bas du docu­
ment. Boris Eltsine a été le dernier 
à signer.

Le traité établit de nouveaux 
rapports entre Moscou et les ré­
gions autonomes, qui auront un 
contrôle accru sur leurs res­

sources naturelles comme le pé­
trole, l’or et les diamants et pour­
ront mener leur propre politique 
étrangère.

Mais les deux principales ré­
gions pétrolières, la Tchétchénie 
et le Tatarstan, n’ont pas signé 
l’accord.

La Tchétchénie, dans le Nord 
du Caucase, a proclamé son indé­
pendance en novembre. Le Ta­
tarstan, sur la Volga, s’est égale­
ment prononcé pour 
l’indépendance lors d’un référen-
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Cabanes à sucre
Partie de sucre
Coût en semaine à partir de .’ 9.50s
dans certaines cabanes a sucres

Capacité d’accueil (nombre de personnes)

1 Repas

Méchoui

I Rive-Sud de Quebec

| Animation

T Licencie

Ouverture
H Bermeres L Erabiiere du Cap inc.
H 1925. chemin Lambert G7A 2N4
H(418) 831-9356 8647

20/305 Tire 600 
Repas 400

• e e • A l’année 
(sur réservation i

1 Saint-Etienne, Cabane â sucre
73/124 Tire 300 e e e •

■ Alexandre Bélanger 264, chemin Repas 200 (sur reservation)■ samt Gregore GOS 2L0 14181331-2547
A l année pour les méchouis

(Saint-Henri. Caûane a sucre Real Bruneau 277 Tire 300 • e e■ Route 277 GOR3EO 418i 882-0630 0530
20 325 Repas 200 (reservation preferable)

■ Saint-Henri Erablière Franco 277 300 1 • • e 1 mars au 25 avril
■ Route 277 GOR 3EO 20325 A l’annee pour groupes de 40
■ (418)882 2193 personnes et ♦ < réservât on )
H Saint-Henri. Chalet des Erables 277 Tire 400

1.
eB 1053 Grande Grilade GOR 3EO

20 325 Repas 300 (sur reservation)1(418)862 2944 0300

H Saint-Sylvestre 116 Tire 800 j • Je e A l'annee
■ Cabane a sucre du Pere Normand 269 Repas 400 (reservation preferable)1" /e Mc-tjo-e-. ‘«JS ÆO-418,

■ Saint-Sylvestre. Cabane a sucre 116 Tire 800 j • e e e A l'annee
■ Naoea inc Route Montgomery GOS 3C0 269 Repas 450 (reservation preferable)1(418) 596-2293 831-4167

1 Saint-Sylvestre. Cabane a sucre 116 Tire 100 e
■ Chez Ernest. Rang Saint-Paul 269 Repas 60
|/418' 596-2189

| Cote-du-Sud

| Cap-Saint-Ignace L Ërabliere Brie 20/388 Tire 250 e • e •1342 chemin des Erables Est GOR 'HO
Repas 250 (sur reservation)|(418) 246-5618

|Saint-Aubert Ërabliere Deschénes 204 Tire 100 e
1 Route Seigneuriale GOR 3G0 20414 Repas 100 (sur reservation)|(418) 598-3815 / 837-1719

I Saint-Jean-Port-Joli 204 Tire 100 e e • e Mi-mars au 30 avril
I Érablière du Bois-Jbli 20.414 Repas 70 (sur réservation)1836 de! Église GOR 3G0 | 418) 598 6686
1 Saint-Vallier 20/356 Tire 400 e • e e 15 mars au 1 mat
1 Cabane a sucre Le Jardin du Campeur Repas 200 (réservation preferable)
1888 montée de la Station Sud GOR 4J0
1 (418) 884-2270

| Beauce-Appalaches

1 Frampton 275 Tire 150 • e A l'annee
I Centre do vacances familiales Repas 100 (Sur reservation)
|392, route 275 GOR 1M0 1418)479-5469 5477

ISaint-Joseph. Cabane chez Léon 173 200 • "ër1 Avenue du Parc GOS 2VO 'reservation preferable*| (418) 397-6189 5072 A l’annee sur demande
[Saint-Joseph 173 T ire 150 J • e 15 mars au 30 avril[Cabane a sucre Paul-Henri Gagnon

Repas 150 ('eservation preferable)|1754 -ouïe Callway (418) 397 5635 5574 A l’annee sur demande
[Saint-Odiion Cabane â sucre 275 125 • I »I Raymond Vachon 165 mute langevm (sur reservation)|G0S 3A0 (418) 464 4906 4285

ISalnte-Sabine, Cabane a sucre 204 Tire 100 • •
La Feuille d'Érable, 92, rang des Erables Repas 100 (réservation préférable)

|G0R4M0 ' 418)383 3935 ( 5489

Amiante ---------1
Black Lake, Érablière Les Trois B enr 112 Tire «00 • e A l’année
367 rang 7 C P 635 G0N 1A0 3epas 400 (réservation préférable)
'418)423 5640

Forfaits
Hébergement — Cabane à sucre
Coût en semaine, en occupation double à partir de

46.50* (taxes en sus)
dans certains hebergements

HÔTEL-MOTEL ROND-POINT
Lévis 418.833.4920 /1 800.463.4451
HÔTEL-MOTEL KÉBÉC0IS
Samt-Romuald 418.839.8873 /1 800.463.4073
MANOIR LAC-ETCHEMIN
Lac-Etchemin 418.625.2101 /1.800.463.8489
CENTRE DE VACANCES FAMILIALES DE FRAMPT0N
Frampton 418 479.5469
MOTEL LAFLÈCHE
Sainte-Marie 418.387.7835
HÔTEL-MOTEL BALMORAL
Thetford Mmes 418.335.9138/1.800.361.6162
ROUSSILLON LE PROVENCE
Thetford Mines 418.423.4246/ 1.800.363.6057

EGION TOURISTIQUE 
CHAUDIERE-APPALACHES

CmcCuïiM’ i- «u

CO» usouo^srcu . t ai s

Région touristique Chaudière-Appalaches
RIVE-SUD DE QUÉBEC — CÔTE-DU-SUD — BEAUCE-APPALACHES — AMIANTE
Pour information et/ou recevoir la brochure érablières (418) 831-4411 □ . .......' 1'-

Minustere 
dû Tourisme

dum le 21 mars dernier. Cette der­
nière région avait cependant en­
voyé un observateur a la 
cérémonie.
Etat d’urgence en Tchétchénie

L’accord sera présenté au par­
lement de Russie, qui se réunit le 
6 avril.

11 s’agit d’un important succès 
pour Boris Eltsine, qui craignait 
que la Russie ne connaisse le 
même sort que l’ex-URSS en rai­
son des conflits ethniques qui se 
poursuivent dans certaines 
régions.

En Tchétchénie, l’état d’ur­
gence a été décrété hier après la 
prise par des rebelles en armes de 
l’immeuble de la radio-télévision à 
Grozny, la capitale, a rapporté l’a­
gence Itar-Tass. Des coups de feu 
ont été entendus et au moins cinq 
personnes ont trouvé la mort.

L’agence Interfax précise que 
les rebelles ont lancé un appel au 
peuple de Tchétchénie exigeant le 
départ du président Djokhar 
Doudaiev.

Par ailleurs, des experts des 
ministères des Affaires étrangères 
de Russie, d’Ukraine, de Rouma­
nie et de Moldavie se sont réunis à 
Kichinev pour tenter de résoudre 
le conflit qui déchire cette der­
nière république depuis plusieurs 
mois (deux morts et 13 blessés 
hier) et qui sépare les russo- 
phones des Roumains. Les discus­
sions reprennent aujourd’hui.

À la lisière du Haut-Karabakh. 
où s’affrontent Arméniens et Azé­
ris, des irréguliers arméniens ont 
pris le village de Khoga, a annon­
cé le ministère azerbaïdjanais de 
la Défense qui fait également état 
de combats dans un village de la 
région de Fizouli. Les agences 
azéries parlent de six morts et de 
plusieurs blessés.

L’Arménie rapporte pour sa 
part que la capitale du Karabkah, 
Stepanakert, a été bombardée par 
les Azéris. Trois personnes ont été 
blessées.

Le vice-ministre iranien des Af­
faires étrangères, Mahmoud Vae- 
zi, artisan d’un premier accord de 
cessez-le-feu. il y a 12 jours, qui a 
au moins permis de réduire l’in­
tensité des combats, est à nouveau 
en route pour l’Arménie afin de 
tenter de mettre un terme aux 
affrontements.

J*?

Ce militaire croate déambulait hier 
avec un détecteur de mines à l’aéro­
port de Pleso.

Osijek est à 
nouveau visée
ZAGREB, Croatie (d'après 
AFP) — Une alerte générale a 
été déclenchée hier à Osjjek, 
en Slavonie orientale, en raison 
d’une attaque de l’armée 
yougoslave contre ses quartiers 
sud, selon l’agence Hina.

Dans la nuit de lundi a mardi, les 
bombardements ont fait quatre 
blessés dans cette ville, dont les 
habitants ont passé la nuit dans 
les abris, selon l’agence.

Deux personnes ont été tuées 
et 24 autres blessées au cours de 
dernières 24 heures dans les bom­
bardements de l’armée yougos­
lave, notamment en Slavonie et 
dans l’arrière-pays de la côte 
adriatique.

Par ailleurs, « toutes les lignes 
de défense » de la ville de Vinkov- 
ci (270 km à l’est de Zagreb) sont 
la cible de tirs au lance-roquettes 
multiples et au canons depuis hier 
après-midi.

Lors d’une attaque de l'artille­
rie lourde fédérale à midi, deux 
civils ont été tués et six autres 
blessées quand plusieurs roquet­
tes ont touché le centre-ville.

Une alerte générale a été dé­
clenchée dans l’après-midi à Sinj 
(25 km au nord de Split) en raison 
d’une attaque au canon de l'armée 
yougoslave.

■ Nucléaire: l’Oncle Sam est rassuré
BRUXELLES (d après Reuter) — Les États-Unis ont reçu hier des 
assurances de la Russie, de l’Ukraine et de la Biélorussie concernant le 
transfert de toutes les armes nucléaires tactiques de l’ex-URSS en 
Russie d’ici le 1er juillet. Des hauts responsables américains ont déclaré 
a la presse, après des entretiens entre le secrétaire à la Défense, Dick 
Cheney et ses homologues russe, ukrainien et biélorusse, au quartier 
général de 1 OTAN, que Washington était rassuré. « Toutes les parties 
ont assuré au secrétaire (à la Défense) qu'elles entendaient respecter 
les accords conclus entre elles », a dit un de ces responsables sous 
couvert de l’anonymat. Ces trois républiques et le Kazakhstan sont 
convenus en décembre de transférer des milliers d’armes nucléaires 
tactiques en Russie d’ici le 1er juillet pour les stocker et les détruire. Le 
Kazakhstan a achevé 1 opération, mais l’Ukraine a suspendu 
récemment le transfert des armes nucléaires à courte portée en 
affirmant n’avoir aucune garantie qu’elles seraient détruites. Pendant 
leurs rencontres avec Dick Cheney, les trois ministres ont également 
démenti des informations publiées par la presse selon lesquelles des 
tetes nucléaires auraient disparu, a dit le responsable américain.

I Pas de TPS ni de TVQ sur les livres T 
l à la i
! LIBRAIRIE PLACE LAURIER |
g (grand mail porte # 4) a
g Tous les lundi, mardi et mercredi »
■ de chaque semaine B
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FAITES VOTRE
AUBAINE!

Pleins feux sur le plus grand de tous les événements Toyota!
Plus de 25 000 voitures et camionnettes flambant neuves! Des primes 

extraordinaires transmises par le fabricant aux concessionnaires! Obtenez 
tous les détails chez votre concessionnaire participant dès aujourd’hui et

faites votre aubaine sur :

™ *w:'

Si

LA NOUVELLE COROLLA LSX gJ^
Phis de 2100$ de vakiir ajoutée ', incluant le climatiseur! 
Les quantités sont limitées!

ET POUR TOUS LES AUTRES MODÈLES...
— des économies pouvant atteindre 1500$ sur

—' " ' de superbes options Toyota!**

1 Ou,,, d importantes economies sur la Protection

wwr mécanique Extra-Attentive de 6 ans!

Faites vite! Toute offre aussi spectaculaire doit avoir une fin! 
Rendez-vous chez votre concessionnaire Toyota aujourd’hui même et

FAITES VOTRE AUBAINE!
'Sdon l'nvultiulion du fubriraul.

"Dos économies do 401) $ « I 500 $ selon le modèle. Offre d’une duré.; limitée.

I
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Des culottes 
pour le CRTC
M ,■A. ▼ ^ artine Simard, simple téléspectatrice, a ainsi 
conclu son témoignage devant le CRTC. Far cette ex­
pression populaire, elle a résumé toutes les attentes des 
intervenants régionaux qui espèrent une action énergi­
que de l’organisme fédéral, dans le dossier des télévi­
sions régionales.

Le pretexte de ces interventions qu'entendait le 
CRTC a Québec était les requêtes de TM Multi-Régions 
pour le renouvellement de licence de CFCM-TV et la 
reduction de moitié de sa production-maison. Mais on 
n’a pas manqué d’écorcher d’autres diffuseurs de la 
scène locale, Radio-Canada et Radio-Québec, à qui l’on 
reproche aussi leurs ronronnements trop montréalais.

Fous, le maire de Québec et une coalition d’orga­
nismes, de simples citoyens, des artistes et artisans, des 
représentants du monde scolaire, syndical, agricole, des 
chambres de commerce et même le député fédéral 
Charles DeBlois, ont dit inquiétudes et frustrations des 
régionaux écartés de leur propre télévision.

TM éprouve des difficultés économiques ? On refuse 
qu elle en fasse porter les conséquences aux régions. 
Les explications du président Mario Bertrand, n’y chan­
gent rien : TM savait ce qu’elle faisait en payant le prix 
fort pour Pathonic.

En réduisant de moitié l'engagement de 21 heures de 
production locale pris lors de l’achat, ne se prépare-t-on 
pas à « mettre la hache » dans les stations régionales ? 
Quebec refuse d’être limitée à un service de babillard, 
parce que l’on y a de la mémoire, des idées et des 
ressources et qu'on n’admet pas d’être écarté des ondes 
et privé d’un moyen d’expression qui est aussi un outil 
de développement.

Que l’on ne nous raconte pas que les malheurs de 
TM, c’est la faute à la récession, à la concurrence dé­
loyale des télévisions publiques, à Quatre-Saisons, aux 
canaux spécialisés qui pataugent dans l’assiette publici­
taire, au CRTC qui le leur a permis, à Pathonic qui a 
vendu trop cher, que les coupures à Télé-4, ce n’est pas 
la faute de TM ni de son propriétaire Vidéotron.

Les messieurs du.CRTC ont essayé de faire la part 
des choses : après tout, ils ont aussi des responsabilités 
envers les détenteurs de licence qu’il faut maintenir 
dans une position financière leur permettant de remplir 
leurs engagements. Mais les intervenants locaux ont 
insisté pour leur rappeler qu’ils doivent exiger des 
comptes et voir au respect des belles promesses.

La menace des technologies nouvelles ? Les diffu­
seurs nationaux n’y feront face qu'en étant vraiment ce 
qu'ils n’auraient jamais dû cesser d’être : le miroir des 
collectivités locales, régionales et provinciales et non 
une simple fenêtre ouverte à l’occasion par la métro­
pole, sur la province et sur ce qui s’y passe.

Des milliers de citoyens choisissent de ne pas aller 
vivre à Montréal où certains voudraient concentrer 
toute la vie du Québec. Ce faisant, fait remarquer le 
musicien Gilles Ouellet, on appauvrit Montréal. La re­
lève est plus difficile — et dans tous les domaines — 
parce qu’il n’y plus de débouchés pour elle en région.

« Il faut imaginer les choses autrement » a répété le 
réalisateur Gilbert Lavoie en énumérant tous les débats 
locaux et régionaux qui ne trouvent plus de places dans 
les médias de Québec. L’imagination semble devenue 
une denree rare chez nos télédiffuseurs : ils doivent 
donc faire de la place à ceux qui en ont encore. Et le 
CRTC doit le leur signifier énergiquement.

MARTINE R.-CORRIVAULT

gloc-notes

Dans leur cour ?
P
X lus le temps passe, plus c’est pareil ?

C’est ce qu’on pourrait croire devant le cheminement 
d'un projet d'un gigantesque dépotoir de 30 millions de 
pieds carrés, dans la petite municipalité de Saint-Alban de 
Portneuf (pop.: 1200 personnes). Une multinationale amé­
ricaine du rebut, qui a un chiffre d’affaires de 4,5 mil­
liards $, pilote ce projet voisin d’un terrain de golf, d’une 
zone de villégiature et d’une riviere.

Rien n a donc changé au Québec depuis le bon vieux 
temps ou des promoteurs immobiliers achetaient des terres 
agricoles un peu partout pour les lotir et construire des 
maisons en rase campagne ; il suffisait de seduire un con­
seil municipal, en agitant la carotte d'une hausse substan­
tielle des revenus municipaux, pour que le tour soit joué.

Malgré les efforts de planification dans l'utilisation du 
territoire des années 1980, l’histoire se répète avec une 
déconcertante facilité. À Saint-Alban, le schéma d’aména­
gement permet l’établissement de ce dépotoir. Et comme 
les maisons d’autrefois, les déchets constituent une source 
de revenu intéressante pour une municipalité.

Seule variante : les administrations locales et régionales 
doivent maintenant composer avec l’opposition de citoyens 
mieux organisés. Le maire de Saint-Alban a indiqué "qu’il 
consultera la population avant d’aller de l’avant dans ce 
projet. Les gens de Saint-Alban ont déjà refusé la construc­
tion d'un incinérateur pour déchets biomédicaux chez eux. 
Or un incinérateur, c'est une souris a côté du mammouth 
que représente le projet actuel.

La région de Saint-Alban est par ailleurs déjà équipée 
d'un dépotoir public intermunicipal qui dessert 13 munici­
palités environnantes. A qui servira le dépotoir géant ? Aux 
Montréalais peut-être, ou aux résidents de la capitale puis­
que la réglementation en vigueur interdit d’importer des 
déchets pour les enfouir au Québec Depuis janvier 1992, il 
est même permis au propriétaire d’un dépotoir de refuser 
des déchets provenant de l'extérieur de sa région.

Pour éviter d’autres Saint-Alban, il serait temps que la 
disposition des déchets devienne une responsabilité exclu­
sive des administrations locales et régionales, tout comme 
le service de police ou la fourniture de l’eau potable. Cela 
ne réglera pas automatiquement tous les problèmes de 
gestion mais l intervention des citoyens sera plus facile.

MARIE CAOUETTE

Président et Editeur
ROBERT NORMAND

Directeur de l'mtormation
DENIS ANGERS

Pour que la mort d’Alain ne soit pas inutile
par Adèle FREGAULT-MAILLOUX

M es chers amis,
Je profite d’une heure d’in­

somnie qui, je présume, se répé­
tera souvent dans l’avenir, pour 
venir vous dire à tous combien 
vous avez été bons et gentils à 
notre égard, mon mari, moi et 
les enfants.

Comment fait-on pour traver­
ser pareille tragédie ? La perte 
d’un enfant de 8 ans, le benjamin 
de nos quatre enfants, ça n’a pas 
de bon sens humainement. Ça 
n’aurait jamais dû arriver. Dieu 
merci, nous avons la foi et c’est à 
cela qu’on va se raccrocher.

Le Seigneur va nous aider, et 
notre petit Alain sera tout-puis­
sant auprès de Lui et de sa sainte 
Mère. Il nous était difficile de lui 
refuser quoi que ce soit, il saura 
encore amadouer toute la cour 
céleste pour que nous sortions 
de cette épreuve grandis, plus 
forts et plus unis que jamais.

Je pardonne au conducteur 
du camion impliqué dans l’acci­
dent. Il a dû faire tout son possi­
ble, et il a dû vivre des heures 
atroces de cauchemar aussi. 
C’est vrai que les camions de 
bois ont des charges trop 
lourdes, mais si la route avait été 
sécuritaire, ce ne serait pas ar­
rivé.

Il n’est pas normal que les 
pires côtes de la province, celles 
des Sept Côtes, n’aient même 
pas de voie d’évitement pour les 
camions. Il n’est pas normal 
qu’en haut de ces côtes on n’ins­
talle pas d'allée de détresse pour 
les camions en difficulté.

Le lendemain des funérailles, 
je fondais beaucoup d’espoir sur 
la rencontre de M. Bradet et de 
M. Ryan. Mais aux nouvelles de 
18h, quand j’ai entendu M. 
Beaulne, du ministère des Trans­
ports, venir nous dire que le sec­
teur des Sept Côtes n’est pas 
priorisé parce qu’il n’est pas 
considéré comme un secteur à 
haute fréquence d’accidents et 
que notre tour viendra selon la 
disponibilité des budgets, alors 
là j’ai bondi et ma pression aussi.

Ma colère égalait ma peine, si 
possible. Je ne sais pas ce qu’ils 
appellent un secteur à haut taux 
d’accidents. Depuis trois ou 
quatre ans, je peux compter 
deux chargements de bois de 
construction renversés, un sur 
Alain et l’autre que j’ai évité par 
miracle.

Un autre camion a déversé 
toute sa charge de billots au 
même endroit, un camion a évité 
notre maison de justesse pour 
aller s’écraser dans le ravin en 
arrière, un snowmobile s’est im­

mobilisé à deux pieds de notre 
galerie après avoir renversé, une 
van a fauché un poteau télépho­
nique pour aboutir dans notre 
champ.

Et que dire de tous les acci­
dents d’auto, à commencer par 
les deux que mon fils a subis en 
face d’ici, qui nous ont valu une 
surprime de 300 $ d’assurance et 
un déductible de 1000$ au lieu 
de 250 $. Pourquoi devons-nous 
être pénalisés alors que nous 
sommes déjà les victimes de cet­
te route ?

M. Bradet et les autorités du 
ministère des Transports sont au 
courant de toute la situation. Je 
me suis déjà tant battue à ce su­
jet, je ne veux plus m’en occu­
per, je vous laisse la place à 
vous, tous mes bons amis qui de­
vez affronter ces chemins tous 
les jours.

Alain ne reviendra pas, les 
deux jeunes de Baie-des-Ro- 
chers ne reviendront pas. mais 
ça ne doit plus se reproduire. Je 
compte sur vous tous pour dé­
couper cette lettre et signer la 
pétition qui fera peut-être bou­
ger qui de droit.

Nous n’avons pas couru après 
toute cette publicité. Se faire in­
terviewer à 6 h 35 le matin à la 
radio, ou répondre à des journa­
listes pendant deux heures alors

qu'on ne demandait qu’à vivre 
seuls ces événements, ce n’est 
pas facile et si c’était à refaire, je 
dirais non, ça été trop dur à vi­
vre.

Mais si, comme ils le disaient, 
c'était pour faire avancer notre 
cause, alors je leur dis merci, et 
j'espère que cette fois, quand les 
arpenteurs se présenteront com­
me ils le font depuis des années 
inutilement, ce sera pour de vrai.

M. le lieutenant-gouverneur 
Asselin, M. Bourassa, M. Mulro- 
ney, nous avons apprécié vos 
témoignages de sympathie. S’ils 
étaient sincères, montrez-le- 
nous aujourd’hui. Les grandes 
villes ont eu leur large part du 
gâteau, donnez-nous au moins 
quelques miettes aujourd'hui.

Je termine en vous disant à 
tous, à notre cher curé Jacques 
Michaud, qui a été un tel appui, 
à tous ceux qui nous ont soute­
nus de quelque manière que ce 
soit, un gros merci. La chaleur 
des gens de Charlevoix nous a 
bouleversés. Nous vous aimons, 
et avec Alain, nous vous embras­
sons tous bien fort. Priez pour 
nous, nous en aurons grande­
ment besoin.

Une mère blessée.

Madame Frégault-Mailloux de­
meure à Saint-Fidèle de 
Charlevoix.

Votre Qpinion

Une bonne clientèle
Mon nom est Suzie Paris, 

massothérapeute, et j’aurais une 
plainte à formuler au sujet de 
propos qui ont été cités au troi­
sième paragraphe dans l’article 
« Les massothérapeutes veulent 
être pleinement reconnus », à la 
page A-6 du SOLEIL en date du 
18 mars 1992.

Lorsque madame la journalis­
te m'a demandé si nous, les mas­
sothérapeutes, avions parfois 
des problèmes avec des clients, 
je lui ai répondu, et je cite : « On 
sent dans la voix du client qui 
prend rendez-vous s’il veut des 
services autres que ceux que 
nous offrons ; alors, je mets les 
choses immédiatement au clair 
(c’est-à-dire qu’il n’est absolu­
ment pas question de prostitu­
tion dans ma clinique) » et j'ai 
poursuivi en disant : « Mainte­
nant que je me suis installée 
dans un petit village, je n'ai plus 
ce problème là ». Voilà tout ce 
que j’ai dit.

Si vous poursuivez la lecture 
du troisième paragraphe, il y est 
mentionné que régulièrement je 
dois composer avec des clients 
qui posent la main sur ma cuisse 
au beau milieu du traitement. Je 
n'ai jamais dit rien de tel et cela 
ne m'est jamais arrivé non plus. 
La situation fut relatée par M 
Alain I>eblanc, massothérapeute.

Je ne peux porter l'odieux de 
cette affirmation, car il faut com­

prendre que je demeure et tra­
vaille dans une petite municipa­
lité, Cap-Saint-Ignace, où je suis 
connue de tous et où la plupart 
de mes clients se connaissent en­
tre eux. Les gens de Cap-Saint- 
Ignace ainsi que tous mes clients 
sont tout à fait corrects et très 
respectueux. J’ai la chance d’a­
voir une clientèle de grande qua­
lité et pour aucune considération 
je ne peux accepter de la faire 
ternir par des propos que je n’ai 
jamais dits et qui me sont attri­
bués.

Suzie Paris 
Cap-Saint-Ignace

Dans mes notes, l’incident 
de la cuisse flattée est écrit tout 
de suite apres l’intervention de 
Mme Paris. Comme les trois 
massothérapeutes ont parlé 
tour à tour mais sans ordre pré­
cis, l’attribution du commentai­
re à la mauvaise personne est 
possible. Je m’en excuse.

Curieusement, l’Association 
des massothérapeutes m’a en­
voyé un fax pour me féliciter de 
la justesse de mon article. Diffi­
cile de contenter tout le monde.

Louise Lemieux

Emissions osées
Quand est-ce que les gens 

vont se lever pour dénoncer les 
programmes comme « Scoop », 
ces ordures de la télévision ! On 
s’asseoit devant la TV avec nos 
enfants de 8-10 ans et qu’est-ce

qu'on voit ? Des ébats sexuels. 
Roy Dupuis devrait s’ouvrir la 
bouche comme il le fait avec sa 
braguette. Vous allez dire que je 
suis prude. Non, mais je veux un 
respect pour les enfants.

Qu’on mette ces programmes 
a une heure où les enfants sont 
couchés. À 8 heures p.m., les en­
fants d’aujourd’hui sont encore 
debout et, si on veut fermer la 
TV, ce sont des scènes avec nos 
enfants.

Je ne sais pas qui est à la tète 
de ces émissions, mais pour moi 
ce sont des gens qui n’ont aucu­
ne conscience.

Je veux le respect pour les 
enfants.

Marguerite Hamel 
Charlesbourg ,

Eu u sse compassi on
Maintenant que l’histoire de 

Nancy B. ne fait plus l'actualité 
et avant qu’un autre cas sembla­
ble arrive, nous avons peut-être 
le temps d’essayer de voir ce qui 
se cachait derrière ce drame 
individuel.

Il y avait un large consensus 
pour reconnaître à Nancy B. le 
droit de mourir. On comprenait 
que les gens choisiraient la mort 
plutôt que la vie dans de sembla­
bles conditions. Apparente et hy­
pocrite compassion. Soyons 
clairs, le message implicite mais 
réel, cruel, que nous avons en­

voyé aux personnes lourdement 
handicapées, c'est qu'une telle 
vie ne vaut pas la peine d’étre 
vécue.

Pour se convaincre de cela, il 
suffit de se rappeler l’unanimité 
des bien portants de tout acabit 
et de la réaction des handicapés. 
M’encouragera-t-on à mourir 
quand je serai vieux et malade ?

C'est le message d’une société 
pour qui c'est uniquement l’ins­
cription dans la chaîne de pro­
duction qui donne un sens à la 
vie dont la valeur se mesure 
alors à la quantité produite. C’est 
une erreur. L’essentiel de la vie 
tient dans la relation d’amour 
que nous avons les uns pour les 
autres et sa valeur se mesure à la 
croissance personnelle qui en 
résulte.

Toutes les activités humaines 
ne prennent de sens qu’à la con­
dition de contribuer à cette rela­
tion. C’est justement la fréquen­
tation des personnes handica­
pées qui nous aide à comprendre 
cela. C’est la première leçon que 
nous avons à apprendre d’elles.

Enfin et peut-être il faut pren­
dre conscience qu'il n’y a qu'une 
certitude et c’est la vie Après 
celle-ci, il n’y a peut-être que le 
néant. La recherche du bonheur 
ne peut donc se faire que dans la 
vie et solidairement avec tous les 
autres humains.

André Simard 
Ste Foy
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LES IDÉES DU JOUR

Que Télé-Métropole se retire de la télévision à Québec
par Charles DEBLOIS toon -r-it-c  . ...par Chartes DEBUXS

député de tteauport-Montrnorency- 
(Jrleans a la C hanibre des communes et ancien 
journaliste à Télé-( apitoie et à Radio-Canada. // a 
présente ce mémoire aux audiences du CRTC 
concernant le renouvellement de licence de CFCM-
Tif9

1980. Tele-CapitaJe fut geree tour 
à tour de Rouyn-Noranda, de 
Sherbrooke et enfin de Montréal, 
en prenant en compte des prio­
rités et des intérêts qui étaient à 
cent lieues de ceux des gens de la 
région de Québec.

Dès cette epoque. M. le presi­
dent, on a commence à couper 
dans le gras — comme on dit, puis

capitale provinciale qui est l‘un 
des grands foyers de rayonne­
ment de la politique canadienne et 
de la culture française ! On vou­
drait nous marginaliser qu'on n'a­
girait pas autrement.
Requêtes insultantes 

TM Multi-Régions vous deman­
de aujourd'hui, mesdames et MM. 
les commissaires, de renouveler

ermenez-moi tout d’abord de 
vous souhaiter la bienvenue à 
Québec, tout en regrettant vive­
ment que ces audiences vous pri­
vent d’un séjour prolongé dans la 
métropole. Je vous suggère de 
vous consoler en vous remémo­
rant cet adage latin « Non licet 
omnibus adiré Corinthum ». (Il 
n’est pas donné à tout le monde 
d’aller à Corinthe).

Je n’irai pas jusqu’à dire que je 
suis heureux de soumettre le pré­
sent mémoire. Pour tout vous dire, 
il s’agit d’une tâche plutôt pénible.

En effet, il est toujours humi­
liant pour une population d’être 
obligée de quémander ce qui, en 
toute justice et en toute décence, 
lui est dû.

Il est toujours humiliant, pour 
une population, de se voir imposer 
des choix faits ailleurs, en fonc­
tion d’intérêts qui ne sont pas les 
siens.

Je ne peux m’empêcher de sou­
ligner, au passage, l’attitude de 
votre organisme, dans ce dossier 
qui nous occupe.

En persistant aussi longtemps 
dans son refus de tenir les pré­
sentes audiences publiques à Qué­
bec, le CRTC a fait preuve d'une 
insensibilité et d’une arrogance 
peu communes.

Tout au long de nos démarches 
en vue d’obtenir, pour les gens de 
Québec, le droit élémentaire de se 
faire entendre, nous nous sommes 
heurtés à la langue de bois de vos 
bureaucrates ainsi qu’à des expé­
dients cousus de fil blanc. Même 
si vous avez rajusté le tir à la der­
nière minute, la population de la

region en a gardé un goût amer, 
qui est bien compréhensible.

Au cours des prochains jours, 
vous aurez à statuer sur la requête 
présentée par TM Multi-régions 
Inc., en vue de modifier la licence 
d'exploitation de CFCM-TV.

C'est à un double titre que j'in­
terviens aujourd'hui dans cette re­
quête. D'abord, comme député de 
la region de Québec, soucieux que 
soit assuré à la population un de­
gré de service acceptable. Mais 
aussi comme ancien artisan de 
CFCM-TV, qui a passé 15 années 
de sa vie au sein de cette 
entreprise.
Les belles années

Tout au long de cette période, 
j’ai eu l’occasion de côtoyer des 
professionnels dans toute la force 
du mot, des gens compétents dont 
la loyauté à l'égard de leur entre­
prise n’a jamais fait de doute.

J’ai également mesuré à plus 
d’une reprise, pendant toutes ces 
années, ce que c’était que d’oeu­
vrer au sein d’une entreprise dy­
namique, bien gérée et fortement 
impliquée dans son milieu.

À l’époque dont je vous parle... 
dans les années 1970 et 1980..., 
Télé -Capitale comptait plus de 200 
employés et produisait jusqu’à 42 
heures d’émissions locales par se­
maine. La station était alors gérée 
par et pour les gens de la région, 
en fonction des intérêts de la com­
munauté qu’elle desservait.

Hélas, la situation s’est rapide­
ment détériorée, dès le moment 
où Télé-Capitale fut la proie de 
l’aventurisme financier de ses 
propriétaires successifs, en parti­
culier Pathonic et Vidéotron — 
par Télé-Métropole interposé.

À partir du milieu des années
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M. Charles DeBlois

très rapidement dans le maigre. 
Dès cette époque, les gens de 
Rouyn-Noranda, de Sherbrooke et 
de Montréal ont décidé à notre 
place de ce que nous allions faire 
avec nos propres instruments de 
développement.

Si bien qu’aujourd’hui, Télé- 
Capitale compte à peine 70 em­
ployés et ne produit plus qu’une 
dizaine d’heures hebdomadaires 
d’émissions locales.

Dix heures de production loca­
le. pour une région administrative 
qui compte plus de un million de 
personnes — la deuxième en im­
portance au Québec —; pour une

pour sept ans la licence d’exploi­
tation de CFCM-TV. Elle vous de­
mande également de porter à 10 
heures par semaine sa production 
locale. Les deux requêtes nous ap­
paraissent non seulement inac­
ceptables, mais aussi insultantes.

Comme vous le savez, Télé-Mé­
tropole s’était engagée, lors de l’a­
chat de Télé 4, à produire 21 
heures d’émissions locales par se­
maines, en plus de promettre des 
investissements de 6 millions $ en 
cinq ans.

La première promesse n’a ja­
mais été respectée, puisque 
CFCM produit à peine 11 heures

d’émissions hebdomadaires 
Quant au deuxième engagement, 
plutôt que d’investir, les proprié­
taires ont jeté 70 personnes à la 
rue, il y a à peine un an.

La question que je vous pose, à 
la lumière de ces faits, est la sui­
vante : doit-on donner carte blan­
che pendant sept ans à des gens 
qui violent, avec autant de désin­
volture, les engagements qu’ils 
prennent ? 11 me semble que la ré­
ponse coule de source.

Nous comprenons bien les dif­
ficultés auxquelles doit faire face 
l’industrie de la télévision depuis 
quelques années. La fragmenta­
tion des marchés publicitaires, la 
hausse des coûts de production, 
ainsi que la récession, sont des 
facteurs qu’il faut prendre en 
compte.

Ne pas se laisser leurrer

Mais comprendre ne veut pas 
dire accepter de se laisser leurrer. 
Car Télé-Métropole porte la ma­
jeure responsabilité de ses diffi­
cultés actuelles.

Ne l’oublions pas : nous par­
lons d’une entreprise qui, pendant 
plus d’une vingtaine d’années, fut 
la plus rentable de toutes les com­
pagnies canadiennes oeuvrant 
dans le domaine de la télévision.

Est-ce que, du jour au lende­
main, la poule aux oeufs d’or se 
serait tarie du simple fait d’un ac­
croissement de la concurrence ? 
Non. La réalité, c’est que Télé-Mé­
tropole est encore, en soi, une en­
treprise rentable. Ce sont les 
charges financières liées à son 
achat par Vidéotron qui l’ont pla­
cée dans la situation actuelle.

L’achat de TM par Vidéotron, 
en 1986, ce fut David essayant 
d’absorber Goliath. La vérité, c’est 
que Vidéotron n’était pas suffi­
samment capitalisée pour effec­
tuer un achat de 134,1 millions $.

Il est évident que cette opéra­
tion financière, qui a généré du 
jour au lendemain une dette de 
plus de 100 millions $, a eu des 
effets désastreux sur les bénéfices 
de l’entreprise.

Deux ans plus tard, Télé-Mé­

tropole a acquis Pathonic, au coût 
de 76 millions $, ce qui — selon 
tous les avis competents — était 
beaucoup trop élevé.

Comment s’étonner, aujour- 
d hui, que Videotron soit écrasée 
sous le poids de ses achats succes­
sifs ? On le serait à moins

Le prix des erreurs
Le problème, c’est que mainte­

nant Téle-Metropole a clairement 
décide de pelleter sa neige dans la 
cour de ses stations régionales et 
de faire payer à leurs employés le 
prix de ses erreurs de gestion.

Une station de télévision n’est 
pas seulement une entreprise 
comme les autres. C’est aussi un 
service public, qui a des comptes à 
rendre aux communautés qu’il 
dessert. Il est grand temps que le 
CRTC rappelle cette vérité élé­
mentaire aux aventuriers de la 
finance.

De tous temps, les citoyens de 
la région de Québec ont contribué 
de façon marquée à l’évolution so­
ciale. économique et culturelle du 
Québec et du Canada. Aujour­
d’hui, ils vous disent, ainsi qu’à 
Téle-Metropole, qu’ils refusent 
d’étre siphonnés et de payer pour 
les eneurs de gestion des autres

Personne n’a obligé Videotron 
à acheter Télé-Métropole. Person­
ne n’a oblige Télé-Métropole à 
acheter Pathonic.

Le message que les citoyens de 
la région de Québec veulent 
laisser à Télé-Métropole est très 
simple : si vous n’ètes pas en me­
sure d’assumer vos mandats de 
diffuseur régional, retirez-vous et 
laissez la place à ceux qui 
connaissent le tabac.

Quant à vous, Mesdames et 
MM. les commissaires, je menti­
rais si je disais que les gens de 
Québec ont une grande confiance 
dans votre verdict. Il est difficile 
de leur donner tort. Pendant trop 
longtemps, en effet, le CRTC a fait 
preuve de complaisance à l’égard 
des diffuseurs privés qui man­
quent à leurs engagements.

Il serait temps de rompre avec 
cette tradition.

Jusqu’au 4 avril
Jusqu'au 4 avril 1
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Je couds
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et le prix
est très mignon!

EGAYEZ TOUT A 
BON PRIX AVEC 

LA MAISON BOUCLAIR!
UN CHOIX EN DRAPERIE ET TISSUS DÉCORATIFS COMME NUL PART AILLEURS!

DE QUOI VOUS CRÉÉR UN DÉCOR UNIQUE A PRIX AVANTAGEUX!
Sur un vaste choix de dentelles de voilages et sur des milliers de mitres de tissus 
décoratifs et 1 recouvrement. Unis ou 1 motifs floraux traditionnels ou gestuels 
modernes, paisley, 1 tendance impressionniste, tachetés et pour enfants 
Assortissez-fes avec couvre-lit, housse de couette, rideaux et même cantonmère

VALEUR ALLANT JUSQU'A 70S JOUCLAIR 
VOUS LES OFFRE A PRIX IMBaVtAILEI

Prix courant jusqu'L 34,MSm.
Prix spécial i partir de:

STORES VERTICAUX SUR MESURE DE BOUCLAIR ( STORES HORIZONTAUX MICRO DE KIRSCH
AUBAINE CHOC!OU SUR MESURE ÉCONOMIQUE!

Idéal pour décorer vos fenêtres à bas prix' 
En PVC 2 pouces et 3 1/2 pouces 
Unis et ê rayures contrastantes et gaufrés 
Grand choix de couleurs: lilas, ivoire, blanc.

Prfit en 48 heuresl
ACCESSOIRES DE SALLE DE BAINS

• Tout lot ridoaux ot doublures do doucho
• Mannos i lingo on rotin
• Toultt lot sorviottos ot 

tout lot tapit dt bains
• Tout 1st accessoires 

dicoratifs
Sauf sur achats spéciaux

uuucnv

20
l amelles micro de 1/2 pouce 
Fn PVC Choix de couleurs unies

Achetez-en un, recevez les 
deux autres GRATUITEMENT!’
'Vous payer le montant le plus eievéi

STORES PLISSÉS DE DRACO
DU LOOK A PETIT PRIX!
Plissés HORIZONTAUX de très belle 
qualité Vient en 6 couleurs mode 
tel lilas, ivoire, menthe, blanc, pêche 
et bleu acier Grand chois de grendeura 
Disponible* en magasin 
Prix courant
jusqu'à. 66.99$
Prix epédel t partirJ 9"

1

OTONMADE MIMOSA
Motifs rigolos 

rix courant: 5,99Sm 
rix spécial:

4,49$m.

COTON DANUBE ET PARADOXE
150 cm 100% colon 
Motile Heure, coquillage# 
pote, tacheté# Fonda de 
couleuri vives1
Parlait peer loot retail 
Prn courant B 99$
Prti spécial:

COLLECTION CARRIERE
INFROISSABLE

Prtt counnt 13 998m

%

TRICOT SUPÉRIEUR
Uni et imprimés Couleurs vives! 
Prix courant: 9,99Sm

Prix spécial:?,99$m.

fOVJS LtS

: r~A.U.=
NIC ~M

3
PoUri
le pi'x ■

NYLON SPECTRA
Uni et imprimés
Prix courant jusqu'à 14,99Sm
Prix spécial à partir de:
8,99$m.

CHALLIS MARION
115cm 100% rayonne Motif# 
lloraux de grosseurs variées, 
vichy, vichy é heurs, damier» 
port, harlequin et bigarrés
Tina très aoapla pour l'été1 
Prt» courant 9. WSm
en# «técial

.sUL
R66

mètre

COTOti DONNA

Ouverl le mercredi jusqu'à 21 heures sauf 
Galeries de la Capitale et Place Laurier.

Vanier Ste Foy La Capitale
365 Soumande 2975 boul Laurier 5401 boul des Galeries
Tel 681 0644 Tel 653 6780 Tél 628 8760

La maison

115 cm. 100% colon Motifs 
négatifa/négstits. pashlles. 
rayures, port, heur# Parta 
pour <*# coordonné a# 
i commis optiqes!
Pin courant 10 99$m 824

le mètre

COTON BRUT
j 115 cm 100% coton. Couleur) 

vives liée mode tel que tuschi 
vert clair, jaune, corail et 

I couleurs oe ban
Tails d'aspact nptarsl!

j Pra courant 6 PStm 
Pria spécial

SPÉCIAL MODE

«BEL

Des millier# de mètres de hasua 
mode1 féal sont Sa tii cm. 
Alors, paa boooin Sa _ 
baaucoup dt métngti poar 
coudra mon prMompt1 
Pra courant 4 89$m

Lévis
95 roule Kennedy 
Tél 833 4210 oulîoir

MAINTENANT OUVERT À PLACE LAURtER AU 
MAIL NORD, 1ER PLANCHER !

St Romuald Neufchàtel Beauport
?9|° 25™2Corde ... I Auver9ne 3315 du Carrefour
Tel: 8à9 0806 Tel: 843-9330 Tél: 661-1345
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Kohl perd son «dauphin»
BONN (Reuter, AFP) — 
Gerhard Stoltenberg, ministre 
allemand de la Défense et 
longtemps considéré comme le 
dauphin potentiel du 
chancelier Helmut Kohl, a 
annoncé hier sa démission à 
la suite de la vente de 15 chars 
de fabrication allemande à la 
Turquie, pourtant interdite par 
le Bundestag.

«J’ai informé aujourd'hui le chan­
celier de mon intention de démis­
sionner de mon poste de ministre 
de la Défense», a-t-il dit.

Le gouvernement de Bonn a 
été vivement critiqué par l’opposi­
tion après les informations faisant 
état de l’utilisation de chars de fa­
brication allemande par les forces 
turques en lutte contre les sépara­
tistes kurdes.

Âgé de 63 ans, Gerhard Stol­
tenberg a été pendant 11 ans mi­
nistre-président de son land natal 
de Schleswig-Holstein. Il a égale­
ment été ministre des Finances du 
gouvernement de Bonn de 1983 à 
1989.

Le chancelier Kohl, présent à la 
conférence de presse, a annoncé 
qu’il avait choisi le secrétaire gé-

Eclaboussé par la vente de chars à la Turquie, le ministre allemand de la 
Défense, Gerhard Stoltenberg, a remis sa démission hier.

néral de la CDU, Volker Ruehe, 
pour succéder à Stoltenberg.

Volker Ruehe, ancien profes­
seur d’anglais de 49 ans, est un 
expert de politique étrangère et 
des questions de sécurité et un 
des plus proches conseillers du 
chancelier.

Les Etats-Unis ont par ailleurs 
averti hier la Turquie que sa lutte 
contre la guérilla kurde ne devait 
pas porter atteinte au respect des 
droits des autres citoyens, a dé­

clare Richard Boucher, porte-pa­
role du département d’Etat.

Cette déclaration marque un 
durcissement de la position de 
Washington qui, à la différence de 
l’Allemagne, s’etait jusqu’ici abs­
tenu de la moindre critique face 
aux attaques lancée par Ankara 
contre la guérilla kurde en Irak 
qui ont fait quelque 60 morts de­
puis le 21 mars. Les USA crai­
gnent que l’indépendance crée 
l’instabilité en Turquie, en Irak et 
en Iran.

Rie N

Québec, Le Soleil, mercredi 1er avril 1992

Guerre limitée entre 
Israël et la Syrie?
JERUSALEM (d’après AFP) — Le ministre israélien de la 
Défense, M. Moshé Arens, a minimisé hier les propos 
d’officiers supérieurs israéliens sur les dangers d’une 
« guerre limitée » avec la Syrie.

•mmmt l’Irak de Saddam Hussein, son­
dait Bagdad dans l’espoir de 
créer une résistance anti-israé­
lienne dans la perspective de 
l’échec des pourparlers de paix 
parrrainés par Washington.

Selon le commentateur mili­
taire de la radio, M. Arens n’a 
pas « apprécié » les déclara­
tions des officiers supérieurs, 
ce qui explique sa mise au 
point.

Par ailleurs, M. Arens a af­
firmé que la Syrie « continue à 
apporter son aide aux opéra­
tions menées par le Hezbollah 
(chiites pro-iraniens) au Liban, 
tandis que l’armée libanaise 
n’agit pas pour limiter les acti­
vités de cette organisation ».

Le ministre israélien des Af­
faires étrangères, M. David 
Levy, avait accusé « l’axe Téhé­
ran-Damas » d’être responsa­
ble de l’attentat contre l’ambas­
sade israélienne à Buenos- 
Aires le 17 mars qui avait coûté 
la vie à 28 personnes.

« Il n’y a aucun signe sur le 
terrain prouvant que la Syrie 
s’engage dans la voie de la 
guerre, mais cette possibilité 
existe », a affirmé M. Arens à la 
radio lors d’une tournée dans 
la vallée du Jourdain. « La Sy­
rie vit sous un régime totali­
taire et la décision d’engager 
une guerre dépend d’un seul 
homme et peut être prise en un 
temps très court », a poursuivi 
le ministre.

M. Arens réagissait à une 
question posée à la suite de dé­
clarations d’officiers supérieurs 
rapportés par la presse israé­
lienne selon lesquelles la Syrie 
pourrait lancer une « guerre li­
mitée » pour conquérir le 
plateau du Golan et d’autres 
objectifs au Liban si aucun pro­
grès n’était enregistré dans le 
processus de paix.

Certains analystes britanni­
ques croient même savoir que 
la Syrie, à coûteaux tirés avec
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Rien n arrête le Tracker de GEO, même pas votre journal 
Préféré. Et avec son moteur à 4 cylindres -| g |jtre il

roule sans que ça vous coûte une fortune. A ce prix-là, 
vous avez toutes les raisons du monde de vous offrir, 
vous aussi, un peu de liberté.
En passant, toutes nos excuses au journal pour le 
dérangement. iplii

U I R E IVI E IM T D E

Moteur 4 cylindres de 1,6 litre, a miection électronique 
de carburant
Boite manuelle 6 vitesses 
Deux rétroviseurs sport noirs 
Pare-brise teinté
Boue de secours classique verrouillable 
Housse de roue de secours 
fssuie-glace a balayage intermittent 
Crochets de remorquage (avant/amere)

• Pneus radiaux P195//5B-I5 ceinturés d'acier toutes
saisons

•Roues delbpo en acier argent
• Sièges-baquets avant a dossier haut inclinable 
•Console centrale
• Désembueurs de glaces latérales 
•lapis intégral
• Compteur tournalier
• Système de freinage antiblocage aux roues arriéré

TRACKER
GARANTIE G IVI TOTAL.”0 DE 

3 ANS/60 OOO KILOMÈTRES. SANS FRANCHISE

JE VEUJC AAA K-IBEFr-TEB

CHÏZ VOTRE CONCESSIONNAIRE

CHEVROLET • GOO • Oldsmobile
'Pm de deteil siiimeie wt le laüfitant uout le modèle de base a ? roues motrices Ie concessionnaire seul eendre a orir moindre laies er iianswt en sus "Demise de MO S offerte par General Motors du Canada, applicable sur les nouveaui mpdeles Irackei 193? Cette olfie ne dîne qu'un temps limite 
Consulte/ voue concessionnaire GM participant peut plus de details
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DE RABAIS 

SUR TOUTES LES 
COMMANDES DE

hi " * ■ 4*
RIDEAUX, 

TISSUS, 
PAPIER PEINT, 
COUVRE-LITS, 
DOUILLETTES, 

HOUSSES et 
COUEHES de DUVET, 

COUSSINS

Jusqu'au 25 avril 1992.
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MAIL CENTRE-VILLE
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